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NOTES EXPLICATIVES

Ce projet de loi apporte diverses modifications aux lois
concernant les régimes de retraite des secteurs public et parapublic
afin de donner suite aux ententes conclues par le gouvernement et
les représentants des principales associations d’employés de l’État.
Il apporte aussi des modifications qui découlent notamment de
recommandations des comités de retraite.

Ainsi, le projet de loi propose, à l’égard du régime de retraite
des agents de la paix en services correctionnels, une nouvelle formule
de cotisation au régime de retraite, un taux réduit ainsi qu’une
nouvelle formule d’indexation des pensions. En outre, le projet
introduit un nouveau critère d’admissibilité à la pension sans
réduction et abaisse le nombre d’années de service requis donnant
droit à une pension différée. Le projet modifie également les droits et
bénéfices découlant du régime et permet le versement de prestations
complémentaires s’ajoutant à la pension. Enfin, le projet supprime,
tout en préservant les droits acquis, la pension accordée en raison
d’une invalidité et modifie les dispositions pertinentes du régime
afin d’assurer son harmonisation avec un nouveau régime
complémentaire d’assurance invalidité obligatoire.

Le projet de loi prévoit au régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics, au régime de retraite des
enseignants, au régime de retraite des fonctionnaires et au régime
de retraite du personnel d’encadrement de nouvelles dispositions
concernant les règles de rachat de service à la suite d’une absence
sans traitement.

Par ailleurs, le projet de loi modifie les règles de qualification
au régime de retraite du personnel d’encadrement.

Le projet de loi comporte, enfin, des précisions relatives à
l’administration des régimes de retraite et des modifications de
nature technique et de concordance.

LOIS MODIFIÉES PAR CE PROJET :

– Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
(L.R.Q., chapitre A-3.001) ;



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 14 août 2002, 134e année, no 33 5721

– Loi sur les conditions de travail et le régime de retraite des
membres de l’Assemblée nationale (L.R.Q., chapitre C-52.1) ;

– Loi sur la justice administrative (L.R.Q., chapitre J-3) ;

– Loi sur la Régie du logement (L.R.Q., chapitre R-8.1) ;

– Loi sur le régime de retraite de certains enseignants (L.R.Q.,
chapitre R-9.1) ;

– Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en services
correctionnels (L.R.Q., chapitre R-9.2) ;

– Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics (L.R.Q., chapitre R-10) ;

– Loi sur le régime de retraite des enseignants (L.R.Q., chapitre
R-11) ;

– Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires (L.R.Q., chapitre
R-12) ;

– Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement (2001,
chapitre 31).
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Projet de loi no 76

LOI MODIFIANT LES RÉGIMES DE RETRAITE DES
SECTEURS PUBLIC ET PARAPUBLIC

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

LOI SUR LE RÉGIME DE RETRAITE DE CERTAINS ENSEIGNANTS

1. L’article 4 de la Loi sur le régime de retraite de certains enseignants
(L.R.Q., chapitre R-9.1) est modifié par le remplacement, dans la quatrième
ligne du deuxième alinéa, des mots « d’un congé sans traitement » par les mots
« d’une absence sans traitement ».

2. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 34.1, des suivants :

«34.1.1. Si la personne décède alors qu’elle est admissible à une
pension mais sans conjoint ayant droit à une pension, les cotisations sont, sous
réserve des articles 34.12 et 34.13, remboursées à ses ayants cause. Il en est de
même à l’égard du pensionné qui décède sans conjoint ayant droit à une
pension.

«34.1.2. À la suite du décès du conjoint qui recevait une pension en
vertu de la section III du présent chapitre, les ayants cause de l’employé, qu’il
ait été pensionné ou non, ont droit de recevoir, sous réserve de l’article 34.12,
la différence entre la somme des cotisations et les montants de pension
versés. ».

3. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 37, du suivant :

«37.1. La personne qui participe au présent régime et le pensionné de
ce régime qui ont obtenu un crédit de rente visé par les articles 107.1 et
158.0.1 de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics bénéficient des dispositions prévues au règlement
édicté en application de cet article 107.1. Ces dispositions s’appliquent,
compte tenu des adaptations nécessaires, si elles sont plus avantageuses. ».

4. L’article 59.1.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
quatrième ligne du deuxième alinéa, de ce qui suit : « annexe VI » par ce qui
suit : « annexe VII ».
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LOI SUR LE RÉGIME DE RETRAITE DES AGENTS DE LA PAIX EN
SERVICES CORRECTIONNELS

5. L’article 17 de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en
services correctionnels (L.R.Q., chapitre R-9.2) est modifié par le
remplacement, dans l’avant-dernière ligne du premier alinéa, du mot « deux »
par le mot « trois ».

6. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 17, des suivants :

«17.1. La personne visée au premier alinéa de l’article 17, qui en vertu
du régime d’assurance-salaire prévu à ses conditions de travail n’a droit qu’à
une période de prestations d’assurance-salaire maximale de deux années de
service, continue de participer au régime, même si son employeur a mis fin à
son emploi, pendant l’année qui suit le dernier jour de cette période de deux
années, si à ce jour elle était invalide au sens de son régime d’assurance-
salaire.

Pendant cette année, le service crédité à cette personne avec exonération de
toute cotisation, est celui qui lui aurait été crédité si elle avait occupé sa
fonction et son traitement admissible est celui qu’elle aurait reçu.

Toutefois, le service crédité à une personne qui décède, démissionne ou
prend sa retraite pendant l’année qui suit la période de deux années prévue au
premier alinéa est réduit de la période comprise entre la date de l’événement et
la fin de cette année. Il est également réduit de la période comprise entre la
date où une personne a droit, si elle en fait la demande, au montant prévu aux
articles 74.1 et 74.8 et la fin de cette année.

Le service crédité en vertu du présent article à la personne qui occupe de
nouveau une fonction visée pendant cette période est réduit de celle comprise
entre le premier jour où elle occupe cette fonction et la fin de cette année.

«17.2. La personne qui reçoit une prestation d’un régime complémentaire
obligatoire d’assurance-salaire en vertu de ses conditions de travail continue
de participer au présent régime même si son employeur a mis fin à son emploi.
Elle y participe tant qu’elle reçoit cette prestation jusqu’à ce qu’elle ait droit à
une pension en vertu de l’un des paragraphes 2° ou 3° du premier alinéa de
l’article 44 ou jusqu’à ce qu’elle ait atteint l’âge de 65 ans, selon la première
éventualité.

L’exonération de cotisation visée à l’article 17 s’applique et, par la suite,
l’assureur verse un montant égal à 185,19 % de la cotisation visée au premier
alinéa de l’article 42 et à 100 % de la cotisation visée au deuxième alinéa de
cet article.

N’est pas visée par les premier et deuxième alinéas, la personne qui reçoit
une prestation d’un régime obligatoire de base d’assurance-salaire de longue
durée applicable au personnel d’encadrement des secteurs public et
parapublic. ».
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7. L’article 30 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
quatrième, cinquième et sixième lignes du deuxième alinéa, des mots « dont le
taux est celui en vigueur à la date de réception de la demande en vertu de la
Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics » par ce qui suit : « au taux prévu à l’annexe VI de la Loi sur le régime
de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics en
vigueur à la date de réception de la demande ».

8. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 41, de la sous-
section suivante :

« §3. — Rachat d’une période de stage rémunéré

«41.1. L’employé a droit à un crédit de rente calculé sur les années ou
parties d’année de service antérieur effectué à titre de stagiaire rémunéré en
faisant compter au régime ces années ou parties d’année.

Les catégories ou sous-catégories d’employés de même que les règles,
conditions et modalités pour faire compter des années ou parties d’année de
service antérieur effectué à titre de stagiaire rémunéré, les années ou parties
d’année qui peuvent être comptées de même que leur nombre, lequel peut
varier selon la catégorie ou sous-catégorie d’employés, sont déterminés par
règlement édicté en vertu du paragraphe 11.3° du premier alinéa de l’article 134
de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics (chapitre R-10).

«41.2. Les années et parties d’année de service pour lesquelles un
crédit de rente est accordé en vertu de la présente sous-section sont ajoutées,
pour fins d’admissibilité seulement à toute pension, aux années de service
créditées à l’employé en vertu de l’article 15.

«41.3. Les articles 88, 90 à 93, le deuxième alinéa de l’article 95 et les
articles 96 et 97 de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) s’appliquent au
crédit de rente obtenu en vertu de l’article 41.1 compte tenu des adaptations
nécessaires.

«41.4. La somme que l’employé doit verser pour avoir droit à un crédit
de rente est déterminée suivant le tarif des primes apparaissant à l’annexe IV
de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics (chapitre R-10).

Les sommes payées par l’employé pour l’acquisition d’un crédit de rente
sont versées au fonds consolidé du revenu.

«41.5. Les années et parties d’année de service pour lesquelles un
crédit de rente est accordé sont ajoutées aux années de service créditées à
l’employé pour déterminer, en cas de décès, le droit du conjoint à une pension
même si l’employé est décédé avant d’avoir complété tous les versements
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calculés conformément à l’article 96 de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10).

«41.6. Les articles 73.1 à 73.3 et 73.5 à 73.7 de la Loi sur le régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre
R-10) s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, à l’employé qui
a acquis un crédit de rente en vertu de la présente sous-section. Tout renvoi à
une autre disposition de cette loi est un renvoi à la disposition correspondante
de la présente loi.

Les montants de pension ajoutés en application du premier alinéa doivent
respecter les limites établies par règlement. Le cas échéant, les montants sont
ajustés selon les modalités prévues par ce règlement. ».

9. L’article 42 de cette loi est remplacé par le suivant :

«42. L’employeur doit, sauf à l’égard d’un pensionné qui, même s’il
occupe une fonction visée par le régime, n’est pas un employé aux fins de
l’application de ce régime et sauf à l’égard d’un employé visé à l’article 119 à
compter, dans ce dernier cas, de la date où son choix de ne pas participer
s’applique, faire sur le traitement admissible qu’il verse à chaque employé et,
le cas échéant, à un pensionné dans le cas d’un montant forfaitaire visé à
l’article 11, une retenue annuelle égale au taux de cotisation établi par règlement
édicté en vertu de l’article 128, appliqué sur la partie du traitement admissible
qui excède 25 % du montant le moins élevé entre le traitement admissible et le
maximum des gains admissibles au sens de la Loi sur le régime de rentes du
Québec (chapitre R-9).

Est ajouté au taux de cotisation prévu au premier alinéa, un taux de
cotisation supplémentaire établi par règlement édicté en vertu du deuxième
alinéa de l’article 66.7.

Toutefois, l’employeur doit, à l’égard d’un employé visé à l’article 5, faire
la retenue annuelle prévue aux premier et deuxième alinéas en additionnant
2 % au taux visé au premier alinéa ; cette retenue annuelle ne peut excéder 9 %
du traitement admissible qui est versé à l’employé.

Aux fins du présent article, le maximum des gains admissibles est établi
selon le nombre de jours et parties de jour pour lesquels l’employé, ou selon le
cas le pensionné, a cotisé et été exonéré sur le nombre de jours cotisables dans
une année.

Le présent article ne s’applique que dans les limites permises en vertu de la
Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1,
5e supplément). ».

10. L’article 44 de cette loi est modifié :
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1° par le remplacement des deux premières lignes du premier alinéa de
l’article 44 par les suivantes :

«44. Aux fins du présent régime, l’âge normal de la retraite est de 65
ans. Toutefois, a droit à une pension au moment où il cesse de participer au
régime, l’employé : » ;

2° par la suppression des paragraphes 1° et 4° du premier alinéa ;

3° par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le paragraphe 5° du premier alinéa ne s’applique pas aux employés visés
au paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 1.1, aux cadres intermédiaires
visés au règlement édicté en application du paragraphe 2° du premier alinéa de
cet article et aux employés visés à l’article 5. En outre, la pension prévue à ce
paragraphe 5° n’est accordée qu’à l’employé qui, avant la date d’entrée en
vigueur d’un régime complémentaire obligatoire d’assurance-salaire visé à
l’article 17.2, a débuté une période d’invalidité lui donnant droit à l’application
de l’article 17. ».

11. L’article 50 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans la première ligne, de ce qui suit : « paragraphe 6°
ou du » ;

2° par le remplacement, dans les deux dernières lignes, de ce qui suit : « 1°,
2°, 3° ou 4° » par ce qui suit : « 2°, 3° ou 6° ».

12. L’article 52.1 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la deuxième
ligne et après le mot « section », de ce qui suit : « incluant ceux prévus à la
section III.2 ainsi que les prestations additionnelles calculées en application
de la section III.1 ».

13. L’article 62 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
première ligne du premier alinéa, de ce qui suit : « 10 années de service » par
ce qui suit : « 2 années de service créditées ».

14. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 66.3, de la section
suivante :

« SECTION III.2

« PRESTATIONS COMPLÉMENTAIRES S’AJOUTANT AU MONTANT
DE LA PENSION

«66.4. Le gouvernement peut prévoir, par règlement, le versement de
prestations complémentaires qui s’ajoutent au montant de la pension de
l’employé. Ces prestations complémentaires peuvent varier, notamment, en
fonction de la date de prise de retraite et des années de service créditées. Le
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gouvernement détermine les règles, conditions et modalités relatives à ces
prestations complémentaires ainsi que les limites qui leur sont applicables.

«66.5. La valeur actuarielle des prestations complémentaires prévues à
l’article 66.4 est financée par les employés. Les cotisations visées au deuxième
alinéa de l’article 42 sont affectées au paiement de ces prestations
complémentaires.

Les montants des cotisations et des prestations complémentaires font l’objet
d’une même comptabilité distincte.

«66.6. Les montants visés à l’article 66.5 portent intérêt, composé
annuellement, calculé selon le taux de rendement obtenu à la Caisse de dépôt
et placement du Québec déterminé selon la valeur au coût du fonds des
cotisations des employés du régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics.

Pour les fins du calcul de l’intérêt, les cotisations et les prestations versées
sont établies annuellement et sont réputées reçues ou versées, selon le cas, au
point milieu de chaque année.

«66.7. La Commission doit faire préparer une évaluation actuarielle
distincte simultanément à celle prévue à l’article 126. Elle détermine la valeur
actuarielle des prestations payables et le montant accumulé en application des
articles 66.5 et 66.6.

À la suite de cette évaluation, le gouvernement peut, par règlement, réviser
le taux de cotisation supplémentaire prévu au deuxième alinéa de l’article 42
et déterminer la période d’application de ce taux.

«66.8. Le cas échéant, tout excédent identifié par l’évaluation actuarielle
n’est affecté qu’à la portion assumée par les employés dans le partage du coût
du régime déterminé en vertu de l’article 127.

«66.9. Tout règlement édicté en application de la présente section peut
avoir effet au plus 12 mois avant son adoption. ».

15. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 70, des suivants :

«70.1. Si l’employé décède alors qu’il est admissible à une pension
mais sans avoir de conjoint ni d’enfant ayant droit à une pension, les cotisations
versées sont, sous réserve de l’article 74, remboursées à ses ayants cause. Il en
est de même à l’égard du pensionné qui décède sans conjoint ni enfant ayant
droit à une pension.

«70.2. Si le total des montants versés à titre de pension et de prestations
additionnelles est inférieur à la somme des cotisations versées avec les intérêts,
la différence est, sous réserve de l’article 74, remboursée aux ayants cause de
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l’employé, qu’il ait été pensionné ou non, dès que cesse le versement de la
pension à la dernière personne qui y avait droit. ».

16. L’article 72 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
deuxième et troisième lignes du premier alinéa, de ce qui suit : « dont les taux
sont ceux déterminés, pour chaque époque, en vertu » par ce qui suit : « aux
taux déterminés, pour chaque époque, à l’annexe VI ».

17. L’article 74 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans les deuxième et septième lignes du premier alinéa
et après les mots « à titre de pension », des mots « et de prestations
additionnelles » ;

2° par le remplacement, dans la neuvième ligne du premier alinéa, des
mots « en vertu » par ce qui suit : « à l’annexe VI » ;

3° par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Aux fins du présent article, les cotisations ne comprennent pas les montants
versés pour l’acquisition d’un crédit de rente en application des articles 41.1 à
41.5. Toutefois, à l’égard de ces montants, l’article 59 de la Loi sur le régime
de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics s’applique
en y faisant les adaptations nécessaires. ».

18. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 74, de la section
suivante :

« SECTION IV.1

« EMPLOYÉ ATTEINT D’UNE MALADIE EN PHASE TERMINALE

«74.1. Sauf s’il s’agit d’un pensionné, l’employé qui a cessé de participer
au régime et qui, d’après un certificat médical, est atteint d’une maladie qui
entraînera vraisemblablement son décès dans un délai de 2 ans et qui n’a droit
qu’à une pension différée ou à une pension réduite actuariellement en
application de l’article 50, a droit de recevoir le montant le plus élevé entre :

1° la somme des cotisations avec les intérêts accumulés jusqu’à la date de
réception de la demande ;

2° la valeur actuarielle de sa pension et des prestations additionnelles
établies à cette même date conformément aux hypothèses et méthodes
actuarielles déterminées par règlement édicté en application de l’article 46.1
de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics (chapitre R-10).

Le premier alinéa s’applique également à l’employé qui fournit un tel
certificat et qui, s’il cessait de participer au régime à la date de réception de sa
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demande par la Commission, n’aurait droit qu’à l’une ou l’autre des pensions
visées à cet alinéa. Toutefois, l’employé qui reçoit ce montant cesse de
participer au régime à cette date et, sous réserve de l’article 74.6, n’est pas
considéré comme un employé même s’il continue d’occuper une fonction
visée par le régime après la date de réception de sa demande.

Le montant visé au premier alinéa porte intérêt, composé annuellement, aux
taux déterminés, pour chaque époque, en vertu de l’annexe VI de la Loi sur le
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics, à
compter de la date de réception de la demande jusqu’à la date à laquelle le
remboursement est effectué.

«74.2. Pour l’application de l’article 74.1, les cotisations comprennent
les sommes visées à l’article 71 sauf celles que l’employé a versées et pour
lesquelles il a acquis un crédit de rente. La somme des cotisations est établie
en tenant compte des articles 72 à 74.

«74.3. Le remboursement de la somme visée à l’article 74.1 emporte le
droit à tout autre bénéfice, avantage ou remboursement prévu par le régime.

«74.4. En cas de décès de l’employé visé aux premier et deuxième
alinéas de l’article 74.1, son conjoint peut obtenir l’annulation du
remboursement du montant visé à cet article s’il en fait la demande à la
Commission avant que cette somme n’ait été encaissée. Dans ce cas, la
demande de remboursement est réputée n’avoir jamais été faite.

«74.5. L’employé qui a cessé de participer au présent régime en
application du deuxième alinéa de l’article 74.1 et qui, après l’expiration d’un
délai de deux ans à compter de la date de réception de la demande de
remboursement du montant visé à cet article, occupe une fonction visée par le
présent régime peut choisir d’y participer de nouveau en donnant à la
Commission un avis à cet effet. Malgré l’article 3, il participe au présent
régime à compter de la date de réception de cet avis par la Commission.

«74.6. L’employé qui s’est prévalu du premier ou du deuxième alinéa
de l’article 74.1 peut faire créditer les années ou parties d’année de service qui
lui avaient été créditées avant la date du remboursement s’il en fait la demande
et paie un montant égal à celui qui lui a été remboursé, augmenté d’un intérêt
composé annuellement aux taux déterminés, pour chaque époque, à l’annexe VI
de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics. Cet intérêt court à compter de la date du remboursement
jusqu’à la date de la proposition de rachat faite par la Commission.

Le montant établi en vertu du premier alinéa est payable soit comptant, soit
par versements échelonnés sur la période et aux époques que détermine la
Commission. Si ce montant est payé par versements, il est augmenté d’un
intérêt, composé annuellement, au taux en vigueur à la date de réception de la
demande et calculé à compter de la date d’échéance de la proposition de rachat
faite par la Commission.
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«74.7. L’employé qui s’est prévalu du deuxième alinéa de l’article 74.1
peut faire créditer les années et parties d’année de service de la période au
cours de laquelle il aurait participé au présent régime n’eût été de l’application
de cet alinéa s’il en fait la demande et verse un montant égal à la cotisation
qu’il aurait dû verser comme s’il avait participé au présent régime, augmenté
d’un intérêt composé annuellement aux taux déterminés, pour chaque époque,
en vertu de l’annexe VI de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics. Cet intérêt court à compter du point
milieu de chacune des années jusqu’à la date de la proposition de rachat faite
par la Commission. Toutefois, à l’égard des années et parties d’année de
service que l’employé fait créditer, l’article 17 s’applique, le cas échéant,
comme s’il avait participé au présent régime durant cette période.

Le montant établi en vertu du premier alinéa est payable soit comptant, soit
par versements échelonnés sur la période et aux époques que détermine la
Commission. Si ce montant est payé par versements, il est augmenté d’un
intérêt, composé annuellement, dont le taux est celui en vigueur à la date de
réception de la demande et calculé à compter de la date d’échéance de la
proposition de rachat faite par la Commission.

«74.8. Les articles 59.2 à 59.5 de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics s’appliquent, compte
tenu des adaptations nécessaires, à l’employé visé à l’article 74.1 qui, en vertu
de la sous-section 3 de la section II du chapitre II, a fait compter des années ou
parties d’année au régime et pour lesquelles il a obtenu un crédit de rente. ».

19. L’article 75 de cette loi, modifié par l’article 243 du chapitre 31 des lois
de 2001, est de nouveau modifié par l’insertion, dans la première ligne du
paragraphe 3° du premier alinéa et après le mot « vertu », de ce qui suit : « du
présent régime, ».

20. L’article 82 de cette loi, modifié par l’article 244 du chapitre 31 des lois
de 2001, est de nouveau modifié par le remplacement, au paragraphe 8° du
premier alinéa, des mots « cette loi » par ce qui suit : « la présente loi, de la Loi
sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics ».

21. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 98, des suivants :

«98.1. Sont considérés aux fins d’admissibilité seulement à toute
pension, pour chaque année civile à compter du 1er janvier 1988, les jours et
parties de jour non crédités à un employé qui occupe une fonction visée par le
régime au moins une journée au cours de cette année civile.

Toutefois, au cours de l’année de début de participation de l’employé au
régime, les jours compris entre le 1er janvier et le premier jour où il occupe une
fonction visée ne sont pas considérés aux fins d’admissibilité. Au cours de
l’année de fin de participation, ne sont également pas considérés, les jours
compris entre le dernier jour où l’employé cesse d’être visé et le 31 décembre.
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Sous réserve de l’article 98, les premier et deuxième alinéas s’appliquent
également à l’employé qui n’a pas fait créditer en vertu de l’article 20 les jours
et parties de jour pendant lesquels il a bénéficié d’une période de congé sans
traitement.

Sont également considérés aux fins d’admissibilité seulement à toute pension,
les jours et parties de jour non crédités à un employé qui, au cours de l’année
1987 ou d’une année subséquente, a occupé au moins une journée par année
une fonction visée par le régime de retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics, s’ils n’ont pas été autrement considérés au présent
régime.

«98.2. Aux fins de l’application de l’article 98.1, le gouvernement peut
établir par règlement un facteur de réduction d’une pension et les critères
d’application de ce facteur. Il peut également désigner des catégories ou sous-
catégories d’employés à qui ce facteur ou ces critères ne sont pas applicables. ».

22. L’article 100 de cette loi est modifié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant :

«100. Toute pension est, à l’époque prescrite en vertu de l’article 119
de la Loi sur le régime de rentes du Québec (chapitre R-9), indexée
annuellement :

1° pour la partie attribuable à du service antérieur au 1er janvier 2000, de
l’excédent du taux de l’augmentation de l’indice des rentes déterminé par
cette loi sur 3 % ;

2° pour la partie attribuable à du service postérieur au 31 décembre 1999,
suivant la formule prévue au paragraphe 1° du présent alinéa ou de la moitié
du taux de l’augmentation de l’indice des rentes, selon la plus avantageuse de
ces formules. ».

23. L’article 112 de cette loi, modifié par l’article 251 du chapitre 31 des
lois de 2001, est de nouveau modifié par le remplacement, dans la troisième
ligne du premier alinéa, des mots « le paiement de la pension cesse d’être
versé » par les mots « les prestations cessent d’être versées ».

24. L’article 115 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
deuxième ligne, des mots « la pension qu’il avait acquise » par les mots « les
prestations qu’il avait acquises ».

25. Cette loi est modifiée par l’addition, à la fin de l’article 127, de l’alinéa
suivant :

« Toutefois, le gouvernement assume le solde du coût qui résulte de
l’application des articles 41.1 à 41.6. ».
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26. L’article 130 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après le paragraphe 3°, du suivant :

« 3.1° établir les limites que doivent respecter les montants de pension
ajoutés en vertu de l’article 41.6 et les modalités d’ajustement de ces montants
en conformité de ces limites ; » ;

2° par l’insertion, après le paragraphe 7.1°, des suivants :

« 7.2° prévoir, aux fins de l’article 66.4, le versement de prestations
complémentaires s’ajoutant au montant de la pension et déterminer les règles,
conditions et modalités relatives à ces prestations complémentaires ainsi que
les limites qui leur sont applicables ;

« 7.3° réviser, conformément à l’article 66.7, le taux de cotisation
supplémentaire prévu au deuxième alinéa de l’article 42 et déterminer la
période d’application de ce taux ;

« 7.4° établir, aux fins de l’article 98.2, un facteur de réduction d’une
pension et les critères d’application de ce facteur et désigner des catégories ou
sous-catégories d’employés à qui ce facteur ou ces critères ne sont pas
applicables ; ».

27. L’article 132.1 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin du dernier
alinéa, de la phrase suivante : « De même, aucun intérêt n’est calculé entre la
date de l’échéance de la proposition de rachat dont le coût a été contesté et
celle de l’échéance de la nouvelle proposition émise à la suite d’une décision
du comité de réexamen ou d’un arbitre qui en modifie le coût. ».

28. Cette loi est modifiée par le remplacement des expressions « dont le
taux est celui en vigueur en vertu » et « aux taux déterminés, pour chaque
époque, en vertu » par, respectivement, les expressions « au taux prévu à
l’annexe VI » et « aux taux déterminés, pour chaque époque, à l’annexe VI »,
dans la sixième ligne du premier alinéa de l’article 21, la quatrième ligne du
deuxième alinéa de l’article 24.1, les quatrième et cinquième lignes du deuxième
alinéa de l’article 25, la quatrième ligne de l’article 26, les quatrième et
cinquième lignes du troisième alinéa de l’article 33, les sixième et septième
lignes du premier alinéa et la quatrième ligne du deuxième alinéa de l’article
40, la deuxième ligne du deuxième alinéa de l’article 137 et la deuxième ligne
du deuxième alinéa de l’article 138.

LOI SUR LE RÉGIME DE RETRAITE DES EMPLOYÉS DU
GOUVERNEMENT ET DES ORGANISMES PUBLICS

29. L’article 3 de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (L.R.Q., chapitre R-10), modifié par
l’article 259 du chapitre 31 des lois de 2001, est de nouveau modifié par le
remplacement, dans la quatrième ligne du deuxième alinéa, des mots « bénéficie
d’un congé sans traitement » par les mots « est en absence sans traitement ».



5734 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 14 août 2002, 134e année, no 33 Partie 2

30. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 17.1, du suivant :

«17.2. Le traitement admissible d’un employé afférent aux années de
service créditées à la suite d’un rachat d’une période d’absence sans traitement
en application des articles 24 et 24.0.2 est celui que l’employé aurait reçu s’il
ne s’était pas absenté. Dans le cas où du service accompli est crédité en
application de l’article 115.1, le traitement admissible de l’employé est celui
qu’il a reçu au cours de la période de service crédité.

Le gouvernement détermine par règlement les circonstances dans lesquelles
un autre traitement peut être établi. Il détermine également les conditions et
les modalités d’application de ce traitement. ».

31. L’article 21.1 de cette loi est modifié par le remplacement de la dernière
phrase du troisième alinéa par ce qui suit : « Il est également réduit de la
période comprise entre la date où une personne a droit, si elle en fait la
demande, au montant prévu aux articles 59.1, 59.2 ou 59.6.1 et la fin de cette
année.

Le service crédité en vertu du présent article à la personne qui occupe de
nouveau une fonction visée pendant cette période est réduit de celle comprise
entre le premier jour où elle occupe cette fonction et la fin de cette année. ».

32. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 23, de l’intitulé
suivant :

« SECTION III

« RACHAT D’ANNÉES DE SERVICE ».

33. L’article 24 de cette loi, modifié par l’article 271 du chapitre 31 des lois
de 2001, est remplacé par le suivant :

«24. L’employé qui a été en absence sans traitement alors qu’il occupait
une fonction visée par le régime peut, s’il le demande, faire créditer, en tout ou
en partie, la période d’absence. Toutefois, si cette période s’est terminée après
le 31 décembre 2001, elle doit avoir été de plus de 30 jours consécutifs ou,
dans le cas d’une absence sans traitement à temps partiel, avoir été de plus de
20 % du temps régulier d’un employé à temps plein occupant une telle
fonction.

L’employé ne peut pas faire créditer moins de dix jours cotisables au cours
d’une même année civile ou scolaire, selon le cas, à moins que le nombre de
jours d’absence ne soit inférieur à dix. Dans ce dernier cas, il doit faire
créditer tous ces jours.

Afin de racheter une période d’absence, l’employé doit cotiser au régime à
la date de réception de sa demande à la Commission qui doit être postérieure à
la date de fin de cette période d’absence sauf s’il ne verse pas de cotisation en
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vertu de l’article 21 ou de l’article 22. Toutefois, une telle période peut
également être rachetée si, dès la fin de celle-ci, l’employé ne cotise plus au
régime en raison de l’acquisition du droit à la pension, de son décès, parce
qu’il bénéficie d’une entente de transfert conclue en vertu de l’article 158 ou,
lorsqu’il a cotisé après la période d’absence, si ses demandes de rachat et de
pension sont reçues simultanément à la Commission.

Aux fins du troisième alinéa, l’employé qui, dès la fin d’une période
d’absence sans traitement, cotise au régime de retraite de certains enseignants
ou au régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels si,
dans ce dernier cas, il n’occupait pas une fonction visée par le régime de
retraite des fonctionnaires au moment où il s’est absenté sans traitement, peut
également racheter cette période d’absence antérieure à sa participation à l’un
ou l’autre de ces régimes si la demande a été reçue alors qu’il participait au
présent régime.

L’employé qui cesse de participer au régime après une période d’absence
sans traitement de 30 jours consécutifs ou moins sans que la retenue prévue à
l’article 29.0.1 n’ait été entièrement effectuée peut également faire créditer la
portion de cette période d’absence n’ayant pas fait l’objet de la retenue.

L’employé qui occupe une autre fonction visée par le présent régime ou par
le régime de retraite du personnel d’encadrement durant une partie d’une
période d’absence sans traitement ne peut pas faire créditer les jours et parties
de jour pendant lesquels il occupait cette fonction. ».

34. L’article 24.0.2 de cette loi, édicté par l’article 272 du chapitre 31 des
lois de 2001, est remplacé par le suivant :

«24.0.2. L’employé qui a été en absence sans traitement alors qu’il
occupait une fonction visée par le régime de retraite du personnel
d’encadrement, peut, s’il le demande, faire créditer, en tout ou en partie, la
période d’absence si celle-ci a été de plus de 30 jours consécutifs ou, dans le
cas d’une absence à temps partiel, a été de plus de 20 % du temps régulier
d’un employé à temps plein occupant une telle fonction.

L’article 24, à l’exception des premier et cinquième alinéas, s’applique aux
fins du premier alinéa du présent article, compte tenu des adaptations
nécessaires, notamment que l’entente de transfert visée au troisième alinéa de
cet article doit en être une conclue en vertu de l’article 203 de la Loi sur le
régime de retraite du personnel d’encadrement.

En outre, l’employé qui, alors qu’il occupait une fonction visée par le
régime de retraite du personnel d’encadrement, a cessé de participer à ce
régime après une période d’absence sans traitement de 30 jours consécutifs ou
moins sans que la retenue prévue à l’article 41.1 de la Loi sur le régime de
retraite du personnel d’encadrement n’ait été entièrement effectuée, peut
également faire créditer la portion de cette période d’absence n’ayant pas fait
l’objet de cette retenue. ».
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35. L’article 25 de cette loi est remplacé par le suivant :

«25. Le montant requis de l’employé pour acquitter le coût d’un rachat
prévu aux articles 24 ou 24.0.2 est égal à 200 % des cotisations qui lui auraient
été retenues en vertu du présent régime sur le traitement admissible qu’il
aurait reçu s’il ne s’était pas absenté au cours de la période visée par la
demande selon le nombre de jours et parties de jour visés par ce rachat sur le
nombre de jours cotisables, selon la base de rémunération annuelle applicable.

Toutefois, dans le cas où la demande de rachat d’une période d’absence
sans traitement est reçue à la Commission plus de six mois de la fin de celle-ci,
le montant requis de l’employé pour acquitter le coût du rachat est déterminé
conformément au tarif établi par règlement, sur la base du traitement admissible
établi à l’article 14 au moment de la réception de sa demande, selon le nombre
de jours et parties de jour visés par ce rachat sur le nombre de jours cotisables,
selon la base de rémunération annuelle. Ce tarif peut varier en fonction de
l’âge de l’employé, du motif de l’absence, de l’année de service visée par le
rachat et de la date de réception de la demande. Ce règlement peut prévoir les
conditions et modalités d’application du tarif et les règles de détermination du
traitement admissible de l’employé qui ne reçoit pas de traitement à la date de
réception de sa demande.

Un règlement édicté en application du présent article peut avoir effet au
plus 12 mois avant son édiction. ».

36. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 25, du suivant :

«25.1. Le montant requis pour acquitter le coût d’un rachat d’une
période d’absence sans traitement prise en vertu des conditions de travail et
relative à un congé de maternité, de paternité ou d’adoption en cours le
1er janvier 1991 ou qui débute après cette date, est égal à la moitié du montant
déterminé en application du premier ou, le cas échéant, du deuxième alinéa de
l’article 25. ».

37. L’article 26 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans les première et deuxième lignes du premier
alinéa, de ce qui suit : « de congé sans traitement, y compris l’intérêt prévu à
l’article 25, » par ce qui suit : « d’absence sans traitement visée aux articles 24
ou 24.0.2 » ;

2° par le remplacement, dans la deuxième ligne du deuxième alinéa, des
mots « dont le taux est celui » par ce qui suit : « au taux prévu à l’annexe VII » ;

3° par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le taux d’intérêt prévu à l’annexe VII, applicable au coût d’un rachat payé
par versements, est établi selon les règles et modalités prévues par règlement.
Ce règlement peut avoir effet au plus 12 mois avant son adoption. ».
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38. L’article 28 de cette loi, modifié par l’article 273 du chapitre 31 des lois
de 2001, est de nouveau modifié par le remplacement, dans la quatrième ligne
du quatrième alinéa, des mots « dont le taux est celui » par ce qui suit : « au
taux prévu à l’annexe VII ».

39. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 29, du suivant :

«29.0.1. L’employeur doit également faire, conformément à l’article 29,
une retenue égale à celle qu’il aurait effectuée sur le traitement de l’employé
si celui-ci ne s’était pas absenté sans traitement pour une période de 30 jours
consécutifs ou moins ou pour une période à temps partiel correspondant à
20 % ou moins du temps régulier d’un employé à temps plein occupant une
telle fonction.

Les conditions et les modalités applicables à la perception de cette retenue
sont déterminées par la Commission.

Toutefois, le premier alinéa ne s’applique pas à l’employé qui, en vertu de
ses conditions de travail, bénéficie d’un programme d’aménagement du temps
de travail qui prévoit que l’employé n’est pas tenu de verser les cotisations au
régime et qu’elles sont assumées par l’employeur. ».

40. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 46.2, du suivant :

«46.3. À la suite du décès du conjoint qui recevait une pension en vertu
de la section II du présent chapitre, les ayants cause de l’employé, qu’il ait été
pensionné ou non, ont droit de recevoir, sous réserve de l’article 58, la
différence entre la somme des cotisations versées et les montants de pension
versés. ».

41. L’article 59.5 de cette loi, modifié par l’article 282 du chapitre 31 des
lois de 2001, est de nouveau modifié par le remplacement, dans la quatrième
ligne du deuxième alinéa, des mots « dont le taux est celui » par ce qui suit :
« au taux prévu à l’annexe VII ».

42. L’article 59.6 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
quatrième ligne du deuxième alinéa, des mots « dont le taux est celui » par ce
qui suit : « au taux prévu à l’annexe VII ».

43. L’article 59.6.0.1 de cette loi, édicté par l’article 283 du chapitre 31 des
lois de 2001, est modifié par le remplacement, dans la quatrième ligne du
deuxième alinéa, des mots « dont le taux est celui » par ce qui suit : « au taux
prévu à l’annexe VII ».

44. L’article 59.6.0.2 de cette loi, édicté par l’article 283 du chapitre 31 des
lois de 2001, est modifié par le remplacement, dans la quatrième ligne du
deuxième alinéa, des mots « dont le taux est celui » par ce qui suit : « au taux
prévu à l’annexe VII ».
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45. L’article 60 de cette loi, modifié par l’article 285 du chapitre 31 des lois
de 2001, est de nouveau modifié par l’insertion, dans la première ligne du
paragraphe 3° du premier alinéa et après les mots « présent régime », de ce qui
suit : « , du régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels ».

46. L’article 67 de cette loi, modifié par l’article 286 du chapitre 31 des lois
de 2001, est de nouveau modifié par l’insertion, dans le paragraphe 8° du
premier alinéa et après les mots « présent régime », de ce qui suit : « , du
régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels ».

47. L’article 74.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, à la fin du troisième alinéa, des mots « bénéficié
d’une période de congé sans traitement » par les mots « été en absence sans
traitement » ;

2° par l’insertion, après le troisième alinéa, du suivant :

« Sont également considérés aux fins d’admissibilité seulement à toute
pension, les jours et parties de jour non crédités à un employé qui, au cours de
l’année 1988 ou d’une année subséquente, a occupé au moins une journée par
année, une fonction visée par le régime de retraite des agents de la paix en
services correctionnels, s’ils n’ont pas été autrement considérés au présent
régime. ».

48. L’article 85.3 de cette loi, modifié par l’article 289 du chapitre 31 des
lois de 2001, est de nouveau modifié par le remplacement, dans la quatrième
ligne du quatrième alinéa, des mots « dont le taux est celui » par ce qui suit :
« au taux prévu à l’annexe VII ».

49. L’article 114.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
quatrième ligne du troisième alinéa, des mots « dont le taux est celui » par ce
qui suit : « au taux prévu à l’annexe VII ».

50. L’article 115.1 de cette loi, modifié par l’article 302 du chapitre 31 des
lois de 2001, est de nouveau modifié :

1° par le remplacement du deuxième alinéa par les suivants :

« Pour faire créditer ce service, en tout ou en partie, l’employé doit verser à
la Commission le montant déterminé au tarif établi par règlement, sur la base
du traitement admissible établi à l’article 14 au moment de la réception de sa
demande de rachat, selon le nombre de jours et parties de jour visés par ce
rachat sur le nombre de jours cotisables, selon la base de rémunération
annuelle. Ce tarif peut varier en fonction de l’âge de l’employé, de l’année de
service visée par le rachat et de la date de réception de la demande. Ce
règlement peut prévoir les conditions et modalités d’application du tarif. Si
l’employé fait créditer une partie seulement de ce service, le plus récent est
crédité en premier lieu.
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Aux fins du deuxième alinéa, le traitement admissible de l’employé qui, au
moment de la réception de sa demande de rachat, participe au régime sans
occuper une fonction visée est établi par règlement. Cette règle s’applique
également pour établir le traitement admissible de l’employé qui prend sa
retraite le jour suivant celui où il cesse de participer au régime et qui demande
simultanément sa pension et le crédit d’une période visée au présent article. » ;

2° par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Un règlement édicté en vertu du présent article peut avoir effet au plus
tard 12 mois avant son édiction. ».

51. L’article 115.2 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
quatrième ligne, des mots « dont le taux est celui » par ce qui suit : « au taux
prévu à l’annexe VII ».

52. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 115.5, du suivant :

«115.5.1. L’employé qui, à titre d’instituteur suppléant ou à titre de
fonctionnaire sous contrat, a enseigné au moins quatre mois, a participé au
fonds de pension des fonctionnaires de l’enseignement établi par la huitième
partie de la Loi de l’instruction publique (Statuts refondus du Québec, 1964,
chapitre 235) et qui, à ce titre, s’est fait créditer une année de service en vertu
du régime de retraite des enseignants ou du régime de retraite des fonctionnaires
et, subséquemment, a reçu un remboursement de cotisations de l’un de ces
régimes à l’égard de ce service peut obtenir un crédit de rente pour chaque
année de service qui lui avait été créditée et celle-ci doit être incluse dans
celles visées au troisième alinéa de l’article 86. Les articles 88 à 97 s’appliquent
à l’égard de ce crédit de rente. ».

53. L’article 115.8 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
quatrième ligne du deuxième alinéa, des mots « dont le taux est celui » par ce
qui suit : « au taux prévu à l’annexe VII ».

54. L’article 128.1 de cette loi, édicté par l’article 308 du chapitre 31 des
lois de 2001, est modifié par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Lorsqu’un montant a été transféré en vertu du quatrième alinéa de l’article
178 de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement, la
Commission doit transférer, du fonds des cotisations des employés visés par le
présent régime au fonds des cotisations des employés visés par le régime de
retraite du personnel d’encadrement, un montant égal à la différence, avec
intérêt, entre les sommes que cet employé aurait versées au présent régime
pour acquitter le coût du rachat visé à ce quatrième alinéa de l’article 178 et
celles qu’il a versées pour acquitter le coût de ce rachat au régime de retraite
du personnel d’encadrement. L’intérêt est établi conformément au deuxième
alinéa. ».
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55. L’article 134 de cette loi, modifié par l’article 322 du chapitre 31 des
lois de 2001, est de nouveau modifié :

1° par l’insertion, après le paragraphe 4° du premier alinéa, du suivant :

« 4.0.1° déterminer, aux fins de l’article 17.2, les circonstances dans
lesquelles un autre traitement peut être établi ainsi que les conditions et les
modalités d’application de ce traitement ; » ;

2° par la suppression du paragraphe 4.1° du premier alinéa ;

3° par l’insertion, après le paragraphe 4.1° du premier alinéa, des suivants :

« 4.2° établir, aux fins des articles 25 et 115.1, le tarif applicable pour
acquitter le coût d’un rachat, qui peut varier en fonction de l’âge de l’employé,
du motif de l’absence, de l’année de service visée par le rachat et de la date de
réception de la demande, ainsi que prévoir les conditions et modalités
d’application de ce tarif et les règles de détermination du traitement admissible
aux fins prévues à ces articles ;

« 4.3° prévoir, aux fins de l’article 26, les règles et modalités d’établissement
du taux d’intérêt prévu à l’annexe VII applicable au coût d’un rachat payé par
versements ; » ;

4° par l’addition, à la fin du paragraphe 17° du premier alinéa, des mots
« et déterminer les modalités de calcul de ces prestations ; ».

56. L’article 137 de cette loi, modifié par l’article 323 du chapitre 31 des
lois de 2001, est de nouveau modifié :

1° par le remplacement des paragraphes 1° et 2° du deuxième alinéa par les
suivants :

« 1° en vertu des articles 26, 28, 59.5 à 59.6.0.2, 85.3, 114.1, 115.2 et 115.8
de la présente loi, en vertu des articles 22, 23, 27, 27.2 et 28.3 de la Loi sur le
régime de retraite des enseignants (chapitre R-11) et en vertu des articles 66.2,
93 et 99.7 de la Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires (chapitre R-12)
lorsqu’il s’agit de déterminer la période et les époques ;

« 2° en vertu des articles 29.0.1, 79, 86, 95, 100, 104, 115.1, 149, 158 et
190 de la présente loi, en vertu des articles 29.0.1 et 66 de la Loi sur le régime
de retraite des enseignants, en vertu des articles 63.7, 69.0.0.1 et 74 de la Loi
sur le régime de retraite des fonctionnaires et en vertu des articles 12 et 35 de
la Loi sur le régime de retraite de certains enseignants (chapitre R-9.1). » ;

2° par la suppression, dans la quatrième ligne du troisième alinéa, de ce qui
suit : « , 120 » ;

3° par l’insertion, dans la dernière ligne du troisième alinéa et après le mot
« articles », de ce qui suit : « 41.1 ».
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57. L’article 147.0.3 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin, de
l’alinéa suivant :

« Lorsqu’une personne fait remise de la différence entre le montant des
cotisations remboursées par la Commission et le montant correspondant à la
valeur des cotisations visées par sa demande de remboursement, aucun intérêt
n’est ajouté au montant ainsi remis. ».

58. L’article 147.0.4 de cette loi, modifié par l’article 324 du chapitre 31
des lois de 2001, est de nouveau modifié :

1° par la suppression, dans les deuxième et troisième lignes du premier
alinéa, de ce qui suit : « qui, compte tenu des dispositions du régime au
moment où elle commence à y participer, l’avantage » ;

2° par l’insertion, après le troisième alinéa, du suivant :

« La Commission doit aviser l’employé de toute erreur à l’égard d’une
décision concernant son admissibilité à participer à un régime de retraite,
malgré le caractère d’irrévocabilité de cette décision. Dans ce cas, l’employé
peut choisir de participer au régime auquel il aurait dû participer. Il est réputé
participer à ce régime depuis la date où il aurait dû y participer et le cas
échéant, la Commission ou l’employé fait remise des montants dus en
conséquence de ce choix. L’employé doit informer la Commission de son
choix dans un délai de 90 jours à compter de la date de l’avis de la Commission
et, à défaut de le faire, il continue de participer au régime auquel il participe. » ;

3° par l’addition, à la fin du dernier alinéa, de ce qui suit : « et cette
décision devient irrévocable si celle-ci l’avantage compte tenu des dispositions
de ce régime au moment où la personne commence à y participer. De plus, le
quatrième alinéa ne s’applique pas au régime de retraite du personnel
d’encadrement. ».

59. L’article 148 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans la quatrième ligne du premier alinéa et après les
mots « base mensuelle », des mots « selon les modalités déterminées par
règlement » ;

2° par l’insertion, dans la cinquième ligne du premier alinéa et après le mot
« par », du mot « ce ».

60. L’article 151 de cette loi, modifié par l’article 325 du chapitre 31 des
lois de 2001, est de nouveau modifié par l’addition, à la fin du deuxième
alinéa, de la phrase suivante : « Dans le cas du régime de retraite des enseignants
et du régime de retraite des fonctionnaires, l’intérêt est calculé, pour le
remboursement des cotisations déduites en trop pour les années antérieures à
l’année 1987, selon les taux fixés à l’annexe VI applicables à compter de la
date déterminée au premier alinéa jusqu’à la date du paiement. ».
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61. L’article 158.1 de cette loi, modifié par l’article 326 du chapitre 31 des
lois de 2001, est de nouveau modifié par l’addition, à la fin, de la phrase
suivante : « Il peut de plus déterminer le montant qui est attribuable au fonds
prévu au paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 127 faisant l’objet d’une
comptabilité distincte. ».

62. L’article 158.8 de cette loi, modifié par l’article 330 du chapitre 31 des
lois de 2001, est remplacé par le suivant :

«158.8. La contribution que les employeurs et les organismes doivent
verser en application de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) et de la Loi sur le
régime de retraite du personnel d’encadrement (2001, chapitre 31) comprend
la part afférente à l’employeur pour le paiement des frais d’administration de
ces régimes. ».

63. L’article 158.13 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
première et deuxième lignes du premier alinéa, de ce qui suit : « , 158.7 et
158.8 » par ce qui suit : « et 158.7 ».

64. L’article 215.13 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après la première phrase du paragraphe 6° du premier
alinéa, de la suivante : « Il peut prévoir les conditions et modalités de rachat
d’une période de service antérieure à celle où cette personne était visée par le
régime. » ;

2° par l’insertion, dans la première ligne du deuxième alinéa et après ce qui
suit : « 4° », de ce qui suit : « et 6° ».

65. L’article 216.1 de cette loi, modifié par l’article 357 du chapitre 31 des
lois de 2001, est de nouveau modifié :

1° par le remplacement, dans la onzième ligne du troisième alinéa, de ce
qui suit : « , 115.5 et 221 » par ce qui suit : « et 115.5 » ;

2° par l’addition, à la fin du dernier alinéa, de la phrase suivante : « De
même, aucun intérêt n’est calculé, entre la date de l’échéance de la proposition
de rachat dont le coût a été contesté et celle de l’échéance de la nouvelle
proposition émise à la suite d’une décision du comité de réexamen ou de
l’arbitre qui en modifie le coût. ».

66. L’article 216.1.1 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la deuxième
ligne du deuxième alinéa et après le mot « taux », de ce qui suit : « prévu à
l’annexe VII ».

67. L’article 216.3 de cette loi est remplacé par le suivant :
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«216.3. Les périodes d’absence de l’employé qui peuvent être créditées
au présent régime sont, pour chaque type d’absence et au total, déterminées
par règlement et peuvent varier en fonction de l’année au cours de laquelle
l’employé est absent. ».

68. L’article 220 de cette loi, modifié par l’article 358 du chapitre 31 des
lois de 2001, est de nouveau modifié par le remplacement, au premier alinéa,
de ce qui suit : « et VI » par ce qui suit : « , VI et VII ».

69. Les articles 221 et 233 de cette loi sont abrogés.

70. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 233, du suivant :

«233.1. Les articles 24, 24.0.2, 25, 115.1, 216.1, 221 et 233, tels qu’ils
se lisaient le 31 mai 2001, continuent de s’appliquer à l’égard de l’employé
qui a accepté une proposition de rachat avant le 1er juin 2001 et à l’égard de
qui, à cette date ou après celle-ci, le troisième alinéa de l’article 216.1 de la
présente loi ou 59.1 de la Loi sur le régime de retraite de certains enseignants
(chapitre R-9.1) tels qu’ils se lisaient le 31 mai 2001, le cas échéant,
s’appliquent. Toutefois, l’intérêt applicable au paiement du coût d’un rachat
par versements est celui prévu à l’annexe VII.

Le premier alinéa s’applique également à l’employé qui, alors qu’il était
visé par le régime de retraite du personnel d’encadrement, a accepté une
proposition de rachat avant le 1er juin 2001 et à l’égard de qui, à cette date ou
après celle-ci, le troisième alinéa de l’article 216.1 de la présente loi tel qu’il
se lisait le 31 mai 2001 ou, le cas échéant, le troisième alinéa de l’article 199
de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement tel qu’il se lisait
le 30 juin 2002, s’applique. ».

71. L’annexe I de cette loi, modifiée par les décisions du Conseil du trésor
numéros 196698 du 26 juin 2001, 196963 du 21 août 2001, 197036 et 197037
du 11 septembre 2001, 197300, 197301, 197302 et 197303 du 20 novembre
2001, 197373 et 197375 du 4 décembre 2001, 197464 du 18 décembre 2001 et
198080 du 16 avril 2002 ainsi que par l’article 361 du chapitre 31 des lois de
2001, est de nouveau modifiée :

1° par l’insertion, dans le paragraphe 1 et selon l’ordre alphabétique, des
mentions suivantes :

« — Capital Financière agricole inc. ;

— le Fonds québécois de la recherche sur la société et la culture à l’égard
des employés cédés à ce fonds par le ministère de la Recherche, de la Science
et de la Technologie le 13 juin 2002 ;

— Logibec Groupe Informatique Ltée, à l’égard des employés intégrés du
Centre hospitalier de l’Université de Montréal qui participaient au présent
régime ou au régime de retraite du personnel d’encadrement sans être qualifiés
au sens de ce dernier régime à la date de leur intégration ; » ;
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2° par la suppression, dans le paragraphe 3, des mentions suivantes :

« — la Commission d’appel en matière de lésions professionnelles s’ils
sont à plein temps ;

— la Commission des lésions professionnelles s’ils sont commissaires ;

— la Régie du logement s’ils sont à temps plein et rémunérés selon une
base annuelle ; » ;

3° par la suppression du paragraphe 11.

72. Cette loi est modifiée par l’addition, à la fin, de l’annexe suivante :

« ANNEXE VII
(Article 26)

INTÉRÊT APPLICABLE AU PAIEMENT DU COÛT D’UN RACHAT
PAR VERSEMENTS

TAUX PÉRIODE
5,34 % 1er juin 2001 au 31 juillet 2002 ».

73. Le paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 64, le paragraphe 1° de
l’article 69, le quatrième alinéa de l’article 85.1 et le cinquième alinéa de
l’article 221.1 de cette loi sont modifiés par le remplacement des mots « en
congé sans traitement » et « d’un congé sans traitement » par, respectivement,
les mots « en absence sans traitement » et « d’une absence sans traitement ».

74. Le paragraphe 1° de l’article 164, le paragraphe 1 de l’annexe I et les
annexes II.1 et III de cette loi sont modifiés par le remplacement des mots
« Centrale de l’enseignement du Québec » par les mots « Centrale des syndicats
du Québec ».

LOI SUR LE RÉGIME DE RETRAITE DES ENSEIGNANTS

75. L’article 2.1 de la Loi sur le régime de retraite des enseignants (L.R.Q.,
chapitre R-11), est modifié par le remplacement, dans la quatrième ligne du
premier alinéa, des mots « bénéficie d’un congé sans traitement » par les mots
« est en absence sans traitement ».

76. L’article 10.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
dixième ligne du troisième alinéa, de ce qui suit : « des articles 21, 76 et 76.1 »
par ce qui suit : « de l’article 21 ».

77. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 14, du suivant :
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«14.1. Le traitement admissible d’un enseignant afférent aux années de
service créditées à la suite d’un rachat d’une période d’absence sans traitement
en application des articles 21 et 21.0.1 est celui que l’enseignant aurait reçu
s’il ne s’était pas absenté.

Le gouvernement détermine par règlement les circonstances dans lesquelles
un autre traitement peut être établi. Il détermine également les conditions et
les modalités d’application de ce traitement. ».

78. L’article 21 de cette loi, modifié par l’article 369 du chapitre 31 des lois
de 2001, est remplacé par le suivant :

«21. L’enseignant qui a été en absence sans traitement alors qu’il occupait
une fonction visée par le régime peut, s’il le demande, faire créditer, en tout ou
en partie, la période d’absence si celle-ci a été de plus de 30 jours consécutifs
ou, dans le cas d’une absence sans traitement à temps partiel, a été de plus de
20 % du temps régulier d’un enseignant à temps plein occupant une telle
fonction.

L’enseignant ne peut pas faire créditer moins de dix jours cotisables au
cours d’une même année civile ou scolaire, selon le cas, à moins que le
nombre de jours ne soit inférieur à dix. Dans ce dernier cas, il doit faire
créditer tous ces jours.

Afin de racheter une période d’absence, l’enseignant doit cotiser au régime
à la date de réception de sa demande à la Commission qui doit être postérieure
à la date de fin de cette période d’absence sauf s’il ne verse pas de cotisation
en vertu de l’article 18 ou de l’article 19. Toutefois, une telle période peut
également être rachetée si, dès la fin de celle-ci, l’enseignant ne cotise plus au
régime en raison de l’acquisition du droit à la pension, de son décès, parce
qu’il bénéficie d’une entente de transfert conclue en vertu de l’article 158 de
la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics ou, lorsque l’enseignant a cotisé après la période d’absence, si ses
demandes de rachat et de pension sont reçues simultanément à la Commission.

Aux fins du troisième alinéa, l’enseignant qui, dès la fin d’une période
d’absence sans traitement, cotise au régime de retraite des agents de la paix en
services correctionnels, au régime de retraite des fonctionnaires, au régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics ou au
régime de retraite du personnel d’encadrement même si dans ces deux derniers
cas il occupe une fonction visée par le régime de retraite de certains enseignants,
peut également racheter cette période d’absence antérieure à sa participation à
l’un ou l’autre de ces régimes si la demande a été reçue alors qu’il participait
au présent régime.

L’enseignant qui cesse de participer au régime après une période d’absence
sans traitement de 30 jours consécutifs ou moins sans que la retenue prévue à
l’article 29.0.1 n’ait été entièrement effectuée peut également faire créditer la
portion de cette période d’absence n’ayant pas fait l’objet de la retenue. ».
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79. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 21, du suivant :

«21.0.1. L’enseignant qui a été en absence sans traitement alors qu’il
occupait une fonction visée par le régime peut, s’il le demande, faire créditer,
en tout ou en partie, la période d’absence si celle-ci a débuté le 1er juillet 1965
ou après cette date et s’est terminée avant le 1er juillet 1973, alors qu’elle avait
pour but de permettre à l’enseignant de poursuivre des études spécialisées, ou
si celle-ci a débuté le 16 juillet 1970 ou après cette date mais avant le
1er janvier 2002.

L’article 21, à l’exception du premier alinéa, s’applique aux fins du présent
article. ».

80. L’article 22 de cette loi est remplacé par le suivant :

«22. Le montant requis de l’enseignant pour acquitter le coût d’un
rachat prévu aux articles 21 ou 21.0.1 est égal à 100 % des cotisations qui lui
auraient été retenues sur le traitement admissible qu’il aurait reçu s’il ne
s’était pas absenté au cours de la période visée par la demande selon le nombre
de jours et parties de jour visés par ce rachat sur le nombre de jours cotisables,
selon la base de rémunération annuelle applicable.

Toutefois, dans le cas où la demande de rachat d’une période d’absence
sans traitement est reçue à la Commission plus de six mois de la fin de celle-ci,
le montant requis de l’enseignant pour acquitter le coût du rachat est déterminé
sur la base du traitement admissible établi à l’article 11 au moment de la
réception de sa demande, selon le nombre de jours et parties de jour visés par
ce rachat sur le nombre de jours cotisables, selon la base de rémunération
annuelle. Ce coût est déterminé conformément au tarif établi par règlement
édicté en vertu de l’article 25 de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10). Ce règlement
peut également prévoir un tarif particulier applicable aux employés visés par
le présent régime.

L’enseignant peut, pour acquitter le coût du rachat, en échelonner le paiement
sur la période et aux époques que détermine la Commission. Dans ce cas, le
deuxième alinéa de l’article 26 de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics s’applique. ».

81. L’article 23 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
quatrième, cinquième et sixième lignes du troisième alinéa, des mots « dont le
taux est celui en vigueur en vertu de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics » par ce qui suit : « au
taux prévu à l’annexe VII de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics en vigueur ».

82. L’article 27.2 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
quatrième, cinquième et sixième lignes du deuxième alinéa, des mots « dont le
taux est celui en vigueur en vertu de la Loi sur le régime de retraite des
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employés du gouvernement et des organismes publics » par ce qui suit : « au
taux prévu à l’annexe VII de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics en vigueur ».

83. L’article 28.3 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
quatrième, cinquième et sixième lignes du troisième alinéa, de ce qui suit :
« dont le taux est celui en vigueur en vertu de la Loi sur le régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) »
par ce qui suit : « au taux prévu à l’annexe VII de la Loi sur le régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre
R-10) en vigueur ».

84. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 29, du suivant :

«29.0.1. L’employeur doit également faire, conformément à l’article 29,
une retenue égale à celle qu’il aurait effectuée sur le traitement de l’enseignant
si celui-ci ne s’était pas absenté sans traitement pour une période de 30 jours
consécutifs ou moins ou pour une période à temps partiel correspondant à
20 % ou moins du temps régulier d’un enseignant à temps plein occupant une
telle fonction.

Les conditions et modalités applicables à la perception de cette retenue sont
déterminées par la Commission.

Toutefois, le premier alinéa ne s’applique pas à l’enseignant qui, en vertu de
ses conditions de travail, bénéficie d’un programme d’aménagement du temps
de travail qui prévoit que l’employé n’est pas tenu de verser les cotisations au
régime et qu’elles sont assumées par l’employeur. ».

85. L’article 57 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin, de ce qui
suit : « à ses ayants cause. Il en est de même à l’égard du pensionné qui décède
sans qu’aucune pension ne puisse être accordée. ».

86. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 57, du suivant :

«57.1. Si le total des montants versés à titre de pension est inférieur à la
somme des cotisations, la différence est, sous réserve des articles 58 à 60,
remboursée aux ayants cause de l’enseignant, qu’il ait été pensionné ou non,
dès que cesse le versement de la pension à la dernière personne qui y avait
droit. ».

87. L’article 73 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après le paragraphe 4°, du suivant :

« 4.0.1° déterminer, aux fins de l’article 14.1, les circonstances dans
lesquelles un autre traitement peut être établi ainsi que les conditions et les
modalités d’application de ce traitement ; » ;
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2° par la suppression du paragraphe 10°.

88. Les articles 76, 76.1 et 80 de cette loi sont abrogés.

89. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 80, du suivant :

«80.1. Les articles 10.1, 21, 22, 76, 76.1 et 80, tels qu’ils se lisaient le
31 mai 2001, continuent de s’appliquer à l’enseignant qui a accepté une
proposition de rachat avant le 1er juin 2001 et à l’égard de qui, à cette date ou
après celle-ci, le troisième alinéa de l’article 10.1, tel qu’il se lisait le 31 mai
2001, s’applique. Toutefois, sauf dans le cas de l’article 76, l’intérêt applicable
au coût d’un rachat par versements est celui prévu à l’annexe VII de la Loi sur
le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics.
De plus, l’article 22.0.1 ne s’applique pas à cet enseignant. ».

90. Le deuxième alinéa de l’article 5, le quatrième alinéa de l’article 28.1
et le quatrième alinéa de l’article 76.2 de cette loi sont modifiés par le
remplacement des mots « d’un congé sans traitement » par les mots « d’une
absence sans traitement ».

91. Le paragraphe 1 de l’annexe II de cette loi est modifié par le
remplacement des mots « Centrale de l’enseignement du Québec » par les
mots « Centrale des syndicats du Québec ».

LOI SUR LE RÉGIME DE RETRAITE DES FONCTIONNAIRES

92. L’article 54 de la Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires
(L.R.Q., chapitre R-12), modifié par l’article 380 du chapitre 31 des lois de
2001, est de nouveau modifié :

1° par le remplacement, dans la première ligne du quatrième alinéa, des
mots « d’un congé sans traitement » par les mots « d’une absence sans
traitement » ;

2° par le remplacement, dans la deuxième ligne du cinquième alinéa, des
mots « obtient un congé sans traitement pour occuper » par les mots « pendant
une absence sans traitement occupe ».

93. L’article 55 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
quatrième ligne du deuxième alinéa, des mots « bénéficie d’un congé sans
traitement » par les mots « est en absence sans traitement ».

94. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 61, du suivant :

«61.1. Le traitement admissible d’un fonctionnaire afférent aux années
de service créditées à la suite d’un rachat d’une période d’absence sans
traitement en application des articles 66.1 et 66.1.0.1 est celui que le
fonctionnaire aurait reçu s’il ne s’était pas absenté.
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Le gouvernement détermine par règlement les circonstances dans lesquelles
un autre traitement peut être établi. Il détermine également les conditions et
les modalités d’application de ce traitement. ».

95. L’article 66.1 de cette loi, modifié par l’article 382 du chapitre 31 des
lois de 2001, est remplacé par le suivant :

«66.1. Le fonctionnaire qui a été en absence sans traitement alors qu’il
occupait une fonction visée par le régime peut, s’il le demande, faire créditer,
en tout ou en partie, la période d’absence si celle-ci a été de plus de 30 jours
consécutifs ou, dans le cas d’une absence sans traitement à temps partiel, a été
de plus de 20 % du temps régulier d’un fonctionnaire à temps plein occupant
une telle fonction.

Le fonctionnaire ne peut pas faire créditer moins de dix jours cotisables au
cours d’une même année civile ou scolaire, selon le cas, à moins que le
nombre de jours ne soit inférieur à dix. Dans ce dernier cas, il doit faire
créditer tous ces jours.

Afin de racheter une période d’absence, le fonctionnaire doit cotiser au
régime à la date de réception de sa demande à la Commission qui doit être
postérieure à la date de fin de cette période d’absence sauf s’il ne verse pas de
cotisation en vertu de l’article 60 ou de l’article 67. Toutefois, une telle
période peut également être rachetée si, dès la fin de celle-ci, le fonctionnaire
ne cotise plus au régime en raison d’une invalidité, de l’acquisition du droit à
la pension, de son décès parce qu’il bénéficie d’une entente de transfert
conclue en vertu de l’article 158 de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics ou, lorsque le
fonctionnaire a cotisé après la période d’absence, si ses demandes de rachat et
de pension sont reçues simultanément à la Commission.

Aux fins du troisième alinéa, le fonctionnaire, qui dès la fin d’une période
d’absence sans traitement, cotise au régime de retraite des agents de la paix en
services correctionnels, au régime de retraite des enseignants, au régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics ou au
régime de retraite du personnel d’encadrement même si dans ces deux derniers
cas il occupe une fonction visée par le régime de retraite de certains enseignants,
peut également racheter cette période d’absence antérieure à sa participation à
l’un ou l’autre de ces régimes si la demande a été reçue au moment où il
participait au présent régime.

Le fonctionnaire qui cesse de participer au régime après une période
d’absence sans traitement de 30 jours consécutifs ou moins sans que la retenue
prévue à l’article 69.0.0.1 n’ait été entièrement effectuée peut également faire
créditer la portion de cette période d’absence n’ayant pas fait l’objet de la
retenue. ».
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96. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 66.1, du suivant :

«66.1.0.1. Le fonctionnaire qui a été en absence sans traitement alors
qu’il occupait une fonction visée par le régime peut, s’il le demande, faire
créditer, en tout ou en partie, la période d’absence si celle-ci a débuté après le
12 juin 1969 mais avant le 1er janvier 2002.

L’article 66.1, à l’exception du premier alinéa, s’applique aux fins du
présent article. ».

97. L’article 66.2 de cette loi est remplacé par le suivant :

«66.2. Le montant requis du fonctionnaire pour acquitter le coût d’un
rachat prévu aux articles 66.1 ou 66.1.0.1 est égal à 100 % des cotisations qui
lui auraient été retenues sur le traitement admissible qu’il aurait reçu s’il ne
s’était pas absenté au cours de la période visée par la demande selon le nombre
de jours et parties de jour visés par ce rachat sur le nombre de jours cotisables,
selon la base de rémunération annuelle applicable.

Toutefois, dans le cas où la demande de rachat d’une période d’absence
sans traitement est reçue à la Commission plus de six mois de la fin de celle-ci,
le montant requis du fonctionnaire pour acquitter le coût du rachat est déterminé
sur la base du traitement admissible établi à l’article 51 au moment de la
réception de sa demande, selon le nombre de jours et parties de jour visés par
le rachat sur le nombre de jours cotisables, selon la base de rémunération
annuelle. Ce coût est déterminé conformément au tarif établi par règlement
édicté en vertu de l’article 25 de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10). Ce règlement
peut également prévoir un tarif particulier applicable aux employés visés par
le présent régime.

Le fonctionnaire peut, pour acquitter le coût du rachat, en échelonner le
paiement sur la période et aux époques que détermine la Commission. Dans ce
cas, le deuxième alinéa de l’article 26 de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics s’applique. ».

98. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 69, du suivant :

« 69.0.0.1. L’employeur doit également faire, conformément à
l’article 69, une retenue égale à celle qu’il aurait effectuée sur le traitement du
fonctionnaire si celui-ci ne s’était pas absenté sans traitement pour une période
de moins de 30 jours consécutifs ou pour une période à temps partiel
correspondant à 20 % ou moins du temps régulier d’un fonctionnaire à temps
plein occupant une telle fonction.

Les conditions et modalités applicables à la perception de cette retenue sont
déterminées par la Commission.



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 14 août 2002, 134e année, no 33 5751

Toutefois, le premier alinéa ne s’applique pas au fonctionnaire qui, en vertu
de ses conditions de travail, bénéficie d’un programme d’aménagement du
temps de travail qui prévoit que l’employé n’est pas tenu de verser les
cotisations au régime et qu’elles sont assumées par l’employeur. ».

99. L’article 87 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin, de ce qui
suit : « à ses ayants cause. Il en est de même à l’égard du pensionné qui décède
sans qu’aucune pension ne puisse être accordée. ».

100. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 87, du suivant :

«87.1. Si le total des montants versés à titre de pension est inférieur à la
somme des cotisations, la différence est, sous réserve des articles 81, 82.1 et
82.2, remboursée aux ayants cause du fonctionnaire, qu’il ait été pensionné ou
non, dès que cesse le versement de la pension à la dernière personne qui y
avait droit. ».

101. L’article 93 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
quatrième, cinquième et sixième lignes du deuxième alinéa, des mots « dont le
taux est celui en vigueur en vertu de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics » par ce qui suit : « au
taux prévu à l’annexe VII de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics en vigueur ».

102. L’article 99.5 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
deuxième et troisième lignes du quatrième alinéa, des mots « d’un congé sans
traitement » par les mots « d’une absence sans traitement ».

103. L’article 99.7 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
quatrième, cinquième et sixième lignes du troisième alinéa, de ce qui suit :
« dont le taux est celui en vigueur en vertu de la Loi sur le régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) »
par ce qui suit : « au taux prévu à l’annexe VII de la Loi sur le régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre
R-10) en vigueur ».

104. L’article 109 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après le paragraphe 3°, du suivant :

« 3.1° déterminer, aux fins de l’article 61.1, les circonstances dans lesquelles
un autre traitement peut être établi ainsi que les conditions et les modalités
d’application de ce traitement ; » ;

2° par la suppression du paragraphe 9°.

105. L’article 111.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
les dixième et onzième lignes du troisième alinéa, de ce qui suit : « , 66.1, 112
et 112.1 » par ce qui suit : « et 66.1 ».
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106. Les articles 112, 112.1 et 116 de cette loi sont abrogés.

107. L’article 112.2 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
dernière ligne du quatrième alinéa, des mots « d’un congé sans traitement »
par les mots « d’une absence sans traitement ».

108. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 116, du suivant :

«116.1. Les articles 66.1, 66.2, 111.0.1, 112, 112.1 et 116, tels qu’ils
se lisaient le 31 mai 2001, continuent de s’appliquer à l’égard du fonctionnaire
qui a accepté une proposition de rachat avant le 1er juin 2001 et à l’égard de
qui, à cette date ou après celle-ci, le troisième alinéa de l’article 111.0.1, tel
qu’il se lisait le 31 mai 2001, s’applique. Toutefois, sauf dans le cas de
l’article 112, l’intérêt applicable au coût d’un rachat par versements est celui
prévu à l’annexe VII de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics. De plus, l’article 66.0.1 ne s’applique
pas à ce fonctionnaire. ».

LOI SUR LE RÉGIME DE RETRAITE DU PERSONNEL
D’ENCADREMENT

109. L’article 3 de la Loi sur le régime de retraite du personnel
d’encadrement (2001, chapitre 31) est modifié par l’addition, après le
paragraphe 7° du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« 8° qui occupe de façon temporaire, telle que définie par règlement, une
fonction de niveau non syndicable avec le classement correspondant. ».

110. L’article 7 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la deuxième ligne du premier alinéa, de ce
qui suit : « 40 % » par ce qui suit : « 20 % » ;

2° par le remplacement, dans les troisième et quatrième lignes du troisième
alinéa, des mots « bénéficie d’un congé » par les mots « est en absence ».

111. L’article 8 de cette loi est abrogé.

112. L’article 10 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par les suivants :

«10. Pour se qualifier au présent régime, un employé doit occuper une
fonction visée au premier alinéa de l’article 7 pendant une période :

1° de 24 mois consécutifs, si le pourcentage de temps de travail afférent à
cette fonction est d’au moins 40 % du temps régulier d’un employé à temps
plein occupant une telle fonction ;
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2° de 48 mois consécutifs, si le pourcentage de temps de travail afférent à
cette fonction est inférieur à celui établi au paragraphe 1°.

L’employé se qualifie au présent régime le dernier jour de la période de
24 mois consécutifs ou, selon le cas, de 48 mois consécutifs sous réserve des
articles 10.1 et 10.2. » ;

2° par le remplacement, dans la première ligne du deuxième alinéa, des
mots « au premier alinéa » par les mots « aux premier et deuxième alinéas ».

113. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 10, des suivants :

«10.1. Pour l’application de la présente section, lorsqu’un employé
cumule plus d’une fonction visée au premier alinéa de l’article 7, les
pourcentages de temps de travail afférents à chacune de ces fonctions
s’additionnent.

«10.2. À l’égard de l’employé visé par le paragraphe 1° du premier
alinéa de l’article 10, le solde de la période de qualification est multiplié par
deux à compter du jour où il n’occupe qu’une fonction visée à moins de 40 %
du temps régulier d’un employé à temps plein occupant une telle fonction.

À l’égard de l’employé visé par le paragraphe 2° du premier alinéa de cet
article 10, le solde de la période de qualification est réduit de moitié à compter
du jour où il occupe une ou des fonctions visées totalisant au moins 40 % du
temps régulier d’un employé à temps plein occupant une telle fonction. ».

114. L’article 11 de cette loi est modifié par l’addition, à la fin, de l’alinéa
suivant :

« Aux fins du premier alinéa, sont considérées des mesures de stabilité
d’emploi, celles établies dans le but de replacer l’employé et visant à maintenir,
pendant une période déterminée aux conditions de travail, le classement, la
rémunération et les autres conditions de travail de l’employé afférents à la
fonction de niveau non syndicable qu’il occupait même si, pendant cette
période, il occupe une fonction visée par le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics. ».

115. L’article 12 de cette loi est remplacé par le suivant :

«12. La période de qualification prévue à l’article 10 débute le premier
jour où l’employé occupe une fonction visée par le premier alinéa de l’article 7.

Au cours de cette période de qualification, ne doivent être pris en compte
que les jours pour lesquels l’employé a été cotisé ou exonéré de même que
ceux pour lesquels une employée a bénéficié d’un congé de maternité.
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Toutefois, au cours de cette période de qualification, lorsque le total des
périodes d’absence sans traitement excède une limite de 30 jours consécutifs,
la période de qualification est prolongée de l’excédent. Dans le cas où le total
des périodes où l’employé n’est pas visé par le régime n’excède pas cette
limite et que la somme de ce total et de celui des périodes où l’employé est
absent sans traitement excède cette limite, la période de qualification est
prolongée de l’excédent.

Cette période de qualification est interrompue si le total des périodes
pendant lesquelles l’employé n’est pas visé par le régime excède cette limite.

Aux fins du présent article et dans le cas où les jours d’absence sans
traitement et ceux où l’employé n’est pas visé par le régime ne sont pas
consécutifs, la limite de 30 jours doit être appliquée comme si ces jours
s’échelonnaient sur une période de 30 jours consécutifs. ».

116. L’article 13 de cette loi est modifié par la suppression, dans les
premier et deuxième alinéas, de la deuxième phrase.

117. L’article 15 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la première
ligne et après le mot « loi », de ce qui suit : « tel qu’il se lisait le 1er janvier
2001 ».

118. L’article 17 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement des premier et deuxième alinéas par le suivant :

«17. L’employé cesse d’être visé par le régime le dernier jour où il
occupe une fonction visée au premier alinéa de l’article 7. Le cas échéant, il
participe au régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics à compter du jour où il occupe une fonction visée par ce régime. Le
présent alinéa s’applique sous réserve de l’application de l’article 3.1 de la Loi
sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics. » ;

2° par le remplacement, dans les première, deuxième et troisième lignes du
troisième alinéa, de ce qui suit : « dans le cas prévu au paragraphe 2° du
premier alinéa, lorsque la personne n’occupe pas une fonction visée par le
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics »
par ce qui suit : « lorsque la personne n’occupe pas une fonction visée par le
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics le
jour où elle cesse d’être visée par le présent régime ».

119. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 18, du suivant :

«18.1. Une personne qui est nommée par décret du gouvernement et
qui participe au présent régime en vertu de ce décret est réputée qualifiée dès
le premier jour où prend effet ce décret. ».
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120. L’article 19 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
sixième ligne, des mots « L’assureur » par ce qui suit : « L’exonération de
cotisation visée à l’article 34 s’applique et, par la suite, l’assureur ».

121. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 19, des suivants :

«19.1. Au cours de la période de qualification, une fonction désignée à
l’annexe I occupée de façon temporaire au sens du paragraphe 8° du premier
alinéa de l’article 3, avec le classement correspondant, devient visée par le
régime si l’employé l’occupe simultanément avec une fonction visée au
premier alinéa de l’article 7, chez le même employeur et que celui-ci est une
régie régionale, un établissement public au sens de la Loi sur les services de
santé et les services sociaux (chapitre S-4.2), un établissement privé au sens
de l’article 475 de cette loi, un conseil de la santé et des services sociaux ou un
établissement public ou privé conventionné au sens de la Loi sur les services
de santé et les services sociaux pour les autochtones cris (chapitre S-5). Cette
fonction ne doit toutefois pas être considérée pour établir la durée de la
période de qualification au sens de la section III.

«19.2. Un substitut du procureur général qui s’est qualifié au présent
régime et qui reçoit une prestation d’un régime complémentaire obligatoire
d’asssurance-salaire continue de participer au présent régime, à l’égard de la
fonction qui lui donne droit à cette prestation, tant qu’il reçoit une telle
prestation même si son employeur a mis fin à son lien d’emploi. L’exonération
de cotisation visée à l’article 34 s’applique et, par la suite, l’assureur verse un
montant égal à 200 % des cotisations qui lui auraient été retenues. ».

122. L’article 20 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la septième ligne du premier alinéa, de ce qui
suit : « 40 % » par ce qui suit : « 20 % » ;

2° par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant :

« L’employé qui occupe une fonction de niveau non syndicable, avec le
classement correspondant, de façon temporaire au sens du règlement édicté en
vertu du paragraphe 8° du premier alinéa de l’article 3 ne peut participer au
scrutin. ».

123. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 24, du suivant :

«24.1. Le gouvernement peut, par décret, à l’égard des fonctions
désignées à l’annexe I, identifier, selon les secteurs ou les catégories
d’employeurs, qui est habilité à confirmer le niveau non syndicable de la
fonction. Ce décret peut avoir effet au plus 12 mois avant son adoption. ».
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124. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 28, du suivant :

«28.1. Le traitement admissible d’un employé afférent aux années de
service créditées à la suite d’un rachat d’une période d’absence sans traitement
en application des articles 38 et 118 est celui que l’employé aurait reçu s’il ne
s’était pas absenté. Dans le cas où du service accompli est crédité en application
de l’article 146, le traitement admissible de l’employé est celui qu’il a reçu au
cours de la période de service crédité.

Le gouvernement détermine par règlement les circonstances dans lesquelles
un autre traitement peut être établi. Il détermine également les conditions et
les modalités d’application de ce traitement. ».

125. L’article 35 de cette loi est modifié par le remplacement de la dernière
phrase du troisième alinéa par ce qui suit : « Il est également réduit de la
période comprise entre la date où une personne a droit, si elle en fait la
demande, au montant prévu à l’article 80 ou 88 et la fin de cette année.

Le service crédité en vertu du présent article à la personne qui occupe de
nouveau une fonction visée pendant cette période est réduit de celle comprise
entre le premier jour où elle occupe cette fonction et la fin de cette année. ».

126. L’article 38 de cette loi est remplacé par le suivant :

«38. L’employé qui a été en absence sans traitement alors qu’il occupait
une fonction visée par le régime peut, s’il le demande, faire créditer, en tout ou
en partie, la période d’absence. Toutefois, si cette période s’est terminée après
le 30 juin 2002, elle doit avoir été de plus de 30 jours consécutifs ou, dans le
cas d’une absence sans traitement à temps partiel, avoir été de plus de 20 % du
temps régulier d’un employé à temps plein occupant une telle fonction.

L’employé ne peut pas faire créditer moins de dix jours cotisables au cours
d’une même année civile ou scolaire, selon le cas, à moins que le nombre de
jours d’absence ne soit inférieur à dix. Dans ce dernier cas, il doit faire
créditer tous ces jours.

Afin de racheter une période d’absence, l’employé doit cotiser au régime à
la date de réception de sa demande à la Commission qui doit être postérieure à
la date de fin de cette période d’absence sauf s’il ne verse pas de cotisation en
vertu de l’article 34 ou de l’article 36. Toutefois, une telle période peut
également être rachetée si, dès la fin de celle-ci, l’employé ne cotise plus au
régime en raison de l’acquisition du droit à la pension, de son décès, parce
qu’il bénéficie d’une entente de transfert conclue en vertu de l’article 203 ou,
lorsqu’il a cotisé après la période d’absence, si ses demandes de rachat et de
pension sont reçues simultanément à la Commission.

Aux fins du troisième alinéa, l’employé qui, dès la fin d’une période
d’absence sans traitement, cotise au régime de retraite de certains enseignants
ou au régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels si,
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dans ce dernier cas, il n’occupait pas une fonction visée par le régime de
retraite des fonctionnaires au moment où il s’est absenté sans traitement, peut
également racheter cette période d’absence antérieure à sa participation à l’un
ou l’autre de ces régimes si la demande a été reçue alors qu’il participait au
présent régime.

L’employé qui cesse de participer au régime après une période d’absence
sans traitement de 30 jours consécutifs ou moins sans que la retenue prévue à
l’article 41.1 n’ait été entièrement effectuée peut également faire créditer la
portion de cette période d’absence n’ayant pas fait l’objet de la retenue.

L’employé qui occupe une autre fonction visée par le présent régime ou par
le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics
durant une partie d’une période d’absence sans traitement ne peut pas faire
créditer les jours et parties de jour pendant lesquels il occupait cette fonction. ».

127. L’article 39 de cette loi est remplacé par le suivant :

«39. Le montant requis de l’employé pour acquitter le coût d’un rachat
prévu aux articles 38 ou 118 est égal à 200 % des cotisations qui lui auraient
été retenues en vertu du présent régime sur le traitement admissible qu’il
aurait reçu s’il ne s’était pas absenté au cours de la période visée par la
demande selon le nombre de jours et parties de jour visés par ce rachat sur le
nombre de jours cotisables, selon la base de rémunération annuelle applicable.

Toutefois, dans le cas où la demande de rachat d’une période d’absence
sans traitement est reçue à la Commission plus de six mois de la fin de celle-ci,
le montant requis de l’employé pour acquitter le coût du rachat est déterminé
conformément au tarif établi par règlement, sur la base du traitement admissible
établi à l’article 25 au moment de la réception de sa demande, selon le nombre
de jours et parties de jour visés par ce rachat sur le nombre de jours cotisables,
selon la base de rémunération annuelle. Ce tarif peut varier en fonction de
l’âge de l’employé, du motif de l’absence, de l’année de service visée par le
rachat et de la date de réception de la demande. Ce règlement peut prévoir les
conditions et modalités d’application du tarif et les règles de détermination du
traitement admissible de l’employé qui ne reçoit pas de traitement à la date de
réception de sa demande.

Un règlement édicté en application du présent article peut avoir effet au
plus 12 mois avant son édiction. ».

128. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 39, du suivant :

«39.1. Le montant requis pour acquitter le coût d’un rachat d’une
période d’absence sans traitement prise en vertu des conditions de travail et
relative à un congé de maternité, de paternité ou d’adoption est égal à la moitié
du montant déterminé en application du premier ou, le cas échéant, du deuxième
alinéa de l’article 39. ».
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129. L’article 40 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans les première et deuxième lignes du premier
alinéa, de ce qui suit : « de congé sans traitement, y compris l’intérêt prévu à
l’article 39, » par ce qui suit : « d’absence sans traitement visée aux articles 38
ou 118 » ;

2° par le remplacement, dans la deuxième ligne du deuxième alinéa, des
mots « dont le taux est celui » par ce qui suit : « au taux prévu à l’annexe VIII » ;

3° par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le taux d’intérêt prévu à l’annexe VIII, applicable au coût d’un rachat
payé par versements, est établi selon les règles et modalités prévues par
règlement. Ce règlement peut avoir effet au plus 12 mois avant son adoption. ».

130. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 41, du suivant :

«41.1. L’employeur doit également faire, conformément à l’article 41,
une retenue égale à celle qu’il aurait effectuée sur le traitement de l’employé
si celui-ci ne s’était pas absenté sans traitement pour une période de 30 jours
consécutifs ou moins ou pour une période à temps partiel correspondant à
20 % ou moins du temps régulier d’un employé à temps plein occupant une
telle fonction.

Les conditions et les modalités applicables à la perception de cette retenue
sont déterminées par la Commission.

Toutefois, le premier alinéa ne s’applique pas à l’employé qui, en vertu de
ses conditions de travail, bénéficie d’un programme d’aménagement du temps
de travail qui prévoit que l’employé n’est pas tenu de verser les cotisations au
régime et qu’elles sont assumées par l’employeur. ».

131. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 69, du suivant :

«69.1. À la suite du décès du conjoint qui recevait une pension en vertu
de la section II du présent chapitre, les ayants cause de l’employé, qu’il ait été
pensionné ou non, ont droit de recevoir, sous réserve de l’article 79, la
différence entre la somme des cotisations versées et les montants de pension
versés. ».

132. L’article 84 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
quatrième ligne du deuxième alinéa, des mots « dont le taux est celui » par ce
qui suit : « au taux prévu à l’annexe VIII ».

133. L’article 85 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
quatrième ligne du deuxième alinéa, des mots « dont le taux est celui » par ce
qui suit : « au taux prévu à l’annexe VIII ».
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134. L’article 86 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
quatrième ligne du deuxième alinéa, des mots « dont le taux est celui » par ce
qui suit : « au taux prévu à l’annexe VIII ».

135. L’article 87 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
quatrième ligne du deuxième alinéa, des mots « dont le taux est celui » par ce
qui suit : « au taux prévu à l’annexe VIII ».

136. L’article 89 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la première
ligne du paragraphe 3° du premier alinéa et après le mot « vertu », de ce qui
suit : « de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en services
correctionnels, ».

137. L’article 97 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la première
ligne du paragraphe 8° du premier alinéa et après le mot « vertu », de ce qui
suit : « de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en services
correctionnels, ».

138. L’article 112 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans la deuxième ligne du premier alinéa, de ce qui
suit : « à compter du 1er janvier 1987 » ;

2° par le remplacement, à la fin du troisième alinéa, des mots « bénéficié
d’une période de congé sans traitement » par les mots « été en absence sans
traitement » ;

3° par l’insertion, après le troisième alinéa, du suivant :

« Sont également considérés aux fins d’admissibilité seulement à toute
pension, les jours et parties de jour non crédités à un employé qui a occupé, au
cours de l’année 1988 ou d’une année subséquente, au moins une journée par
année une fonction visée par le régime de retraite des agents de la paix en
services correctionnels ou, qui a occupé, au cours de l’année 1987 ou d’une
année subséquente, au moins une journée par année une fonction visée par le
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics,
s’ils n’ont pas été autrement considérés au présent régime. ».

139. L’article 118 de cette loi est remplacé par le suivant :

«118. L’employé qui a été en absence sans traitement alors qu’il occupait
une fonction visée par le régime de retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics peut, s’il le demande, faire créditer, en tout ou en
partie, la période d’absence si elle a été de plus de 30 jours consécutifs ou,
dans le cas d’une absence à temps partiel, a été de plus de 20 % du temps
régulier d’un employé à temps plein occupant une telle fonction.
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L’article 38, à l’exception des premier et cinquième alinéas, s’applique aux
fins du premier alinéa du présent article, compte tenu des adaptations
nécessaires, notamment que l’entente de transfert visée au troisième alinéa de
cet article doit en être une conclue en vertu de l’article 158 de la Loi sur le
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics.

Le montant requis de l’employé pour acquitter le coût d’un rachat visé par
le présent article est déterminé conformément à l’article 39. Toutefois, dans le
cas d’une absence sans traitement relative à un congé de maternité, de paternité
qui était en cours le 1er janvier 1991 ou qui a débuté après cette date, le
montant requis de l’employé est déterminé conformément à l’article 39.1.

En outre, l’employé qui, alors qu’il occupait une fonction visée par le
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics, a
cessé de participer à ce régime après une période d’absence sans traitement de
30 jours consécutifs ou moins sans que la retenue prévue à l’article 29.0.1 de
la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics n’ait entièrement été effectuée, peut également faire créditer la portion
de cette période d’absence n’ayant pas fait l’objet de la retenue. ».

140. Les articles 119 et 120 de cette loi sont abrogés.

141. L’article 121 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
deuxième alinéa, du mot « et » par le mot « à ».

142. L’article 128 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
quatrième ligne du troisième alinéa, des mots « dont le taux est celui » par ce
qui suit : « au taux prévu à l’annexe VIII ».

143. L’article 130 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
quatrième ligne du troisième alinéa, des mots « dont le taux est celui » par ce
qui suit : « au taux prévu à l’annexe VIII ».

144. L’article 144 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
quatrième ligne du troisième alinéa, des mots « dont le taux est celui » par ce
qui suit : « au taux prévu à l’annexe VIII ».

145. L’article 146 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du deuxième alinéa par les suivants :

« Pour faire créditer ce service, en tout ou en partie, l’employé doit verser à
la Commission le montant déterminé au tarif établi par règlement, sur la base
du traitement admissible établi à l’article 25 au moment de la réception de sa
demande de rachat, selon le nombre de jours et parties de jour visés par ce
rachat sur le nombre de jours cotisables, selon la base de rémunération
annuelle. Ce tarif peut varier en fonction de l’âge de l’employé, de l’année de
service visée par le rachat et de la date de réception de la demande. Ce
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règlement peut prévoir les conditions et modalités d’application du tarif. Si
l’employé fait créditer une partie seulement de ce service, le plus récent est
crédité en premier lieu.

Aux fins du deuxième alinéa, le traitement admissible de l’employé qui, au
moment de la réception de sa demande de rachat, participe au régime sans
occuper une fonction visée est établi par règlement. Cette règle s’applique
également pour établir le traitement admissible de l’employé qui prend sa
retraite le jour suivant celui où il cesse de participer au régime et qui demande
simultanément sa pension et le crédit d’une période visée au présent article. » ;

2° par l’addition, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Un règlement édicté en vertu du présent article peut avoir effet au plus
tard 12 mois avant son édiction. ».

146. L’article 147 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
quatrième ligne, des mots « dont le taux est celui » par ce qui suit : « au taux
prévu à l’annexe VIII ».

147. L’article 150 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
quatrième ligne du deuxième alinéa, des mots « dont le taux est celui » par ce
qui suit : « au taux prévu à l’annexe VIII ».

148. L’article 178 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après le troisième alinéa, du suivant :

« Malgré le troisième alinéa, lorsqu’un employé visé par le présent article a
versé des sommes pour acquitter le coût d’un rachat de service visé aux
articles 38, 40, 118 et 121 de la présente loi et que ces sommes sont inférieures
à celles qu’il aurait versées en vertu des dispositions correspondantes de la Loi
sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics, la Commission doit transférer, du fonds des cotisations des employés
visés par le présent régime au fonds des cotisations des employés visés par le
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics,
un montant égal à la différence entre ces sommes avec intérêt. L’intérêt est
établi conformément au deuxième alinéa. » ;

2° par le remplacement, dans la première ligne du quatrième alinéa, des
mots « le troisième alinéa s’applique » par les mots « les troisième et quatrième
alinéas s’appliquent ».

149. L’article 196 de cette loi est modifié :

1° par la suppression du paragraphe 2° du premier alinéa ;

2° par l’insertion, après le paragraphe 2° du premier alinéa, du suivant :
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« 2.1° définir, aux fins du paragraphe 8° du premier alinéa de l’article 3, le
fait d’occuper de façon temporaire une fonction de niveau non syndicable
avec le classement correspondant ; » ;

3° par l’insertion, après le paragraphe 4° du premier alinéa, du suivant :

« 4.1° déterminer, aux fins de l’article 28.1, les circonstances dans lesquelles
un autre traitement peut être établi ainsi que les conditions et les modalités
d’application de ce traitement ; » ;

4° par la suppression du paragraphe 5° du premier alinéa ;

5° par l’insertion, après le paragraphe 5° du premier alinéa, des suivants :

« 5.1° établir, aux fins des articles 39 et 146, le tarif applicable pour
acquitter le coût d’un rachat, qui peut varier en fonction de l’âge de l’employé,
du motif de l’absence, de l’année de service visée par le rachat et de la date de
réception de la demande, ainsi que prévoir les conditions et modalités
d’application de ce tarif et les règles de détermination du traitement admissible
aux fins prévues à ces articles ;

« 5.2° prévoir, aux fins de l’article 40, les règles et modalités d’établissement
du taux d’intérêt prévu à l’annexe VIII applicable au coût d’un rachat payé par
versements. ».

150. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 196, du suivant :

«196.1. Lorsque le gouvernement exerce, à l’égard du présent régime,
les pouvoirs prévus aux paragraphes 16°, 16.1°, 17°, 17.1°, 20° et 21° de
l’article 134 de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics, il doit consulter le Comité de retraite visé à l’article
173.1 de cette loi de la manière prévue au deuxième alinéa de l’article 196 de
la présente loi. ».

151. L’article 199 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans la onzième ligne du troisième alinéa, de ce qui
suit : « 120, » ;

2° par l’addition, à la fin du dernier alinéa, de la phrase suivante : « De
même, aucun intérêt n’est calculé, entre la date de l’échéance de la proposition
de rachat dont le coût a été contesté et celle de l’échéance de la nouvelle
proposition émise à la suite d’une décision du comité de réexamen ou de
l’arbitre qui en modifie le coût. ».

152. L’article 200 de cette loi est modifié par l’insertion, dans la deuxième
ligne du deuxième alinéa et après le mot « taux », de ce qui suit : « prévu à
l’annexe VIII ».
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153. L’article 207 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
première ligne du premier alinéa, de ce qui suit : « à VII » par ce qui suit : « à
VIII ».

154. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 211, du suivant :

«211.1. Les articles 38, 39, 118, 119, 120, 146 et 199 tels qu’ils se
lisaient le 30 juin 2002, continuent de s’appliquer à l’égard de l’employé qui a
accepté une proposition de rachat avant le 1er juillet 2002 et à l’égard de qui, à
cette date ou après celle-ci, le troisième alinéa de l’article 199 de la présente
loi tel qu’il se lisait le 30 juin 2002 s’applique. Toutefois, l’intérêt applicable
au paiement du coût d’un rachat par versements est celui prévu à l’annexe VIII.

Le premier alinéa s’applique également à l’employé qui, alors qu’il était
visé par le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics a accepté une proposition de rachat avant le 1er juin 2001 et à l’égard
de qui, à cette date ou après celle-ci, le troisième alinéa de l’article 199 de la
présente loi tel qu’il se lisait le 30 juin 2002 ou, le cas échéant, le troisième
alinéa de l’article 216.1 de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics tel qu’il se lisait le 31 mai 2001
s’applique. ».

155. Le paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 94, le paragraphe 1°
de l’article 99, le cinquième alinéa de l’article 125 et le quatrième alinéa de
l’article 126 de cette loi sont modifiés par le remplacement des mots « en
congé sans traitement » et « d’un congé sans traitement » par, respectivement,
les mots « en absence sans traitement » et « d’une absence sans traitement ».

156. L’annexe II de cette loi, modifiée par les décisions du Conseil du
trésor numéros 197299, 197300, 197301, 197302 et 197303 du 20 novembre
2001, 197373 et 197375 du 4 décembre 2001, 197464 du 18 décembre 2001 et
198080 du 16 avril 2002, est de nouveau modifiée :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1, des mots « Centrale de
l’enseignement du Québec » par les mots « Centrale des syndicats du Québec » ;

2° par l’insertion, dans le paragraphe 1 et selon l’ordre alphabétique, de ce
qui suit :

« — Capital Financière agricole inc. ;

— le Fonds québécois de la recherche sur la société et la culture à l’égard
des employés cédés par le ministère de la Recherche, de la Science et de la
Technologie le 13 juin 2002 ;

— Logibec Groupe Informatique Ltée, à l’égard des employés intégrés du
Centre hospitalier de l’Université de Montréal qui participaient au présent
régime et qui y étaient qualifiés ; » ;
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3° par la suppression, dans le paragraphe 4, des mentions suivantes :

« — la Commission d’appel en matière de lésions professionnelles s’ils
sont à plein temps ;

— la Commission des lésions professionnelles s’ils sont commissaires ;

— la Régie du logement s’ils sont à temps plein et rémunérés selon une base
annuelle ; » ;

4° par l’insertion, dans le paragraphe 6 et selon l’ordre alphabétique, de ce
qui suit : « le Fonds québécois de la recherche sur la société et la culture en
fonction le 1er avril 2002 » ;

5° par la suppression du paragraphe 12.

157. Cette loi est modifiée par l’addition, à la fin, de l’annexe suivante :

« ANNEXE VIII
(Article 40)

INTÉRÊT APPLICABLE AU PAIEMENT DU COÛT D’UN RACHAT
PAR VERSEMENTS

TAUX PÉRIODE
5,34 % 1er juillet 2002 au 31 juillet 2002 ».

DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALES

158. L’article 405 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles (L.R.Q., chapitre A-3.001) est modifié par le remplacement,
dans les deuxième et troisième lignes, de ce qui suit : « Loi sur le régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics (chapitre
R-10) » par ce qui suit : « Loi sur le régime de retraite du personnel
d’encadrement (2001, chapitre 31) ».

159. La Loi sur les conditions de travail et le régime de retraite des
membres de l’Assemblée nationale (L.R.Q., chapitre C-52.1) est modifiée par
l’insertion, après l’article 55, du suivant :

«55.0.1. Malgré toute disposition inconciliable, le député visé par la
présente loi qui, avant de l’être, a bénéficié d’une période d’absence sans
traitement alors qu’il participait au régime de retraite établi par la Loi sur le
régime de retraite de certains enseignants (chapitre R-9.1), par la Loi sur le
régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels (chapitre
R-9.2), par la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics (chapitre R-10), par la Loi sur le régime de retraite des
enseignants (chapitre R-11), par la Loi sur le régime de retraite des
fonctionnaires (chapitre R-12) ou par la Loi sur le régime de retraite du
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personnel d’encadrement (2001, chapitre 31) peut, s’il le demande, faire
créditer, au dernier de ces régimes auquel il a participé, cette période d’absence.
Ce député peut également faire créditer, au régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics ou au régime de retraite du personnel
d’encadrement, selon le dernier régime auquel il a participé, une période
pendant laquelle il occupait une fonction occasionnelle au sens de la Loi sur le
régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics.

En outre, le député visé au premier alinéa qui a bénéficié d’une période
d’absence sans traitement alors qu’il participait au régime de retraite des
enseignants ou au régime de retraite des fonctionnaires et dont les années de
service créditées en vertu de l’un ou l’autre de ces régimes n’ont pas été
créditées au régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics ou au régime de retraite du personnel d’encadrement, peut se faire
créditer une telle période au régime de retraite des enseignants ou au régime
de retraite des fonctionnaires, selon le cas.

Aux fins du présent article, les dispositions des régimes en vertu desquelles
le rachat s’effectue sont celles qui sont en vigueur le 1er août 2002 ou à la date
de réception de la demande, si elle est postérieure à cette date, et elles
s’appliquent compte tenu des adaptations nécessaires. Pour la détermination
du coût du rachat, le député est considéré ne pas recevoir de traitement
admissible à la date de réception de la demande au sens des régimes de retraite
visés.

Le député visé par la présente loi qui a déjà été visé par l’article 2 du Décret
sur la désignation de catégories d’employés et la détermination de dispositions
particulières en vertu de l’article 10.1 de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics no 245-92 du 26 février
1992 (1992, G.O. 2, 1493) peut bénéficier de l’article 20 de ce décret.

Le présent article ne s’applique que dans les limites permises en vertu de la
Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1,
5e supplément). ».

160. L’article 59 de la Loi sur la justice administrative (L.R.Q., chapitre J-3)
est modifié par le remplacement, dans les deuxième et troisième lignes, de ce
qui suit : « Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des
organismes publics (chapitre R-10) » par ce qui suit : « Loi sur le régime de
retraite du personnel d’encadrement (2001, chapitre 31) ».

161. L’article 7.17 de la Loi sur la Régie du logement (L.R.Q., chapitre
R-8.1) est modifié par le remplacement, dans les deuxième et troisième lignes,
de ce qui suit : « Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics (chapitre R-10) » par ce qui suit : « Loi sur le régime de
retraite du personnel d’encadrement (2001, chapitre 31) ».

162. Malgré l’article 158.3 de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics (L.R.Q., chapitre R-10), les frais
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d’administration relatifs à la première augmentation des crédits de rente
effectuée en vertu de l’article 107.1 de cette loi sont défrayés par le fonds
prévu au paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 127.

163. Les valeurs actuarielles transférées au régime de retraite des membres
de la Sûreté du Québec en vertu de l’entente convenue le 23 octobre 1997
entre le gouvernement et l’Association des policiers provinciaux du Québec et
relatives aux années et parties d’année de service qui étaient créditées au
régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels, au régime
de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics, au
régime de retraite des enseignants et au régime de retraite des fonctionnaires
sont établies selon les hypothèses et méthodes actuarielles utilisées par la
Commission au 1er juillet 1998 en application, selon le cas, de l’article 158 de
la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics (L.R.Q., chapitre R-10) ou de l’article 133 de la Loi sur le régime de
retraite des agents de la paix en services correctionnels (L.R.Q., chapitre
R-9.2).

164. Les premiers règlements édictés à compter de la sanction de la
présente loi en application du paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 1.1
de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels
(L.R.Q., chapitre R-9.2) et de l’article 9 de cette loi, à l’égard, dans ce dernier
cas, d’un employé visé par ce régime qui est un membre de l’Ordre des
infirmières et infirmiers du Québec, peuvent, s’ils en disposent ainsi, avoir
effet à compter du 1er janvier 1992.

165. Le taux de cotisation prévu au premier alinéa de l’article 42 de la Loi
sur le régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels
(L.R.Q., chapitre R-9.2) est égal, à compter du 1er janvier 2000 jusqu’au
31 décembre 2003, à 1 %.

Le taux de cotisation supplémentaire prévu au deuxième alinéa de cet
article 42 est égal, pour la même période, à 3 %.

166. L’article 5 de la présente loi ainsi que l’article 17.1 de la Loi sur le
régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels (L.R.Q.,
chapitre R-9.2) s’appliquent à toute personne qui bénéficie d’une période
d’exonération de cotisation le 31 décembre 2000 en tenant compte de la
période écoulée.

La Commission rembourse avec intérêt, calculé conformément à l’article 72
de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels,
le montant versé par l’employé pour acquitter le coût d’un rachat d’une
période de congé sans traitement, consécutive à une période d’exonération de
cotisation de deux ans, qui a débuté après le 31 décembre 1998, si l’employé a
pris sa retraite entre le 31 décembre 2000 et le 14 juin 2002.

167. Le gouvernement peut établir, à l’égard des participants visés à
l’article 5 de la Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en services
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correctionnels (L.R.Q., chapitre R-9.2), un régime de prestations
supplémentaires à titre de prestations pour incapacité physique ou mentale, au
sens de ce régime de prestations supplémentaires, payables à l’employé qui
est devenu incapable d’exercer ses fonctions ordinaires en raison d’incapacité
physique ou mentale.

Les droits accumulés durant le mariage au titre de ce régime de prestations
supplémentaires font partie du patrimoine familial institué en vertu du Code
civil du Québec. À cet effet, le gouvernement peut rendre applicables à ce
régime, les règles prévues au chapitre VII.1 ou qu’il a édictées en vertu des
dispositions de ce chapitre. Il peut également édicter des dispositions
particulières pour l’établissement et l’évaluation des prestations
supplémentaires ainsi accordées.

Les sommes payées en vertu de ce régime de prestations supplémentaires
sont incessibles et insaisissables. Toutefois, elles ne sont insaisissables qu’à
concurrence de 50 % s’il s’agit de l’exécution du partage entre époux du
patrimoine familial ou du paiement d’une dette alimentaire ou d’une prestation
compensatoire.

Tout décret adopté en vertu des premier et deuxième alinéas peut avoir effet
au plus 12 mois avant son adoption.

168. La personne qui participait au régime de retraite des agents de la paix
en services correctionnels le 31 décembre 1999 et qui prend sa retraite après
cette date mais avant le 14 juin 2002 peut se prévaloir de l’article 8 de la
présente loi si sa demande de rachat de service est reçue à la Commission
avant le 14 décembre 2002.

169. Les paragraphes 1° et 2° de l’article 10, les articles 11 et 21 de la
présente loi s’appliquent à l’employé qui cesse de participer au régime de
retraite des agents de la paix en services correctionnels le 31 décembre 2000
ou après cette date.

170. L’article 13 de la présente loi s’applique à l’employé qui cesse de
participer au régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels
après le 31 décembre 2002.

171. Le premier règlement édicté en vertu de l’article 8 de la présente loi
peut, s’il en dispose ainsi, avoir effet à compter du 1er janvier 2000.

Le premier règlement édicté en application de l’article 66.4 de la Loi sur le
régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels (L.R.Q.,
chapitre R-9.2) et le premier décret édicté en vertu de l’article 24.1 de la Loi
sur le régime de retraite du personnel d’encadrement (2001, chapitre 31)
peuvent, s’ils en disposent ainsi, avoir effet à compter du 1er janvier 2001.

Le premier règlement édicté après le 14 juin 2002 et modifiant le Règlement
sur le partage et la cession des droits accumulés au titre du régime de retraite
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des agents de la paix en services correctionnels, édicté par le décret no 839-91
(1991, G.O. 2, 3201), peut, s’il en dispose ainsi, avoir effet à compter du
1er janvier 2000 s’il a pour effet de donner suite à une modification découlant
de la présente loi.

172. Le taux d’intérêt prévu à l’article 66.6 de la Loi sur le régime de
retraite des agents de la paix en services correctionnels (L.R.Q., chapitre
R-9.2) est, pour l’année 2000, calculé selon le taux de rendement obtenu à la
Caisse de dépôt et placement du Québec déterminé selon la valeur au coût du
fonds des cotisations des employés de niveau syndicable du régime de retraite
des employés du gouvernement et des organismes publics.

173. Les articles 39, 84 et 98 de la présente loi ne s’appliquent qu’à
l’égard d’une absence sans traitement en cours le 1er janvier 2002 ou qui
débute après cette date et, dans le cas d’une absence en cours à cette date, ces
articles ne s’appliquent qu’à l’égard de la portion de l’absence qui est postérieure
au 31 décembre 2001.

L’article 130 de la présente loi ne s’applique qu’à l’égard d’une absence
sans traitement en cours le 1er juillet 2002 ou qui débute après cette date et,
dans le cas d’une absence en cours à cette date, cet article ne s’applique qu’à
l’égard de la portion de l’absence qui est postérieure au 30 juin 2002.

174. Le taux d’intérêt prévu à l’annexe VII de la Loi sur le régime de
retraite des employés du gouvernement et des organismes publics (L.R.Q.,
chapitre R-10) s’applique à l’égard d’une proposition de rachat acceptée après
le 31 mai 2001.

Le taux d’intérêt prévu à l’annexe VIII de la Loi sur le régime de retraite du
personnel d’encadrement (2001, chapitre 31) s’applique à l’égard d’une
proposition de rachat transmise par la Commission après le 30 juin 2002.

175. À l’égard d’une période d’absence sans traitement qui s’est terminée
avant le 1er juillet 1983, les articles 79 et 96 de la présente loi ne s’appliquent
qu’à compter du 1er août 2002. Cependant, les articles 10.1, 21 à 23, 76 et 76.1
de la Loi sur le régime de retraite des enseignants (L.R.Q., chapitre R-11) et
l’article 80 de cette loi dans la mesure où il réfère aux articles 76 et 76.1 de
cette dernière loi de même que l’article 111.0.1 de la Loi sur le régime de
retraite des fonctionnaires (L.R.Q., chapitre R-12) dans la mesure où il réfère
aux articles 112 et 112.1 de cette loi et les articles 112 et 112.1 de cette
dernière loi, tels que tous ces articles se lisaient le 31 mai 2001, continuent de
s’appliquer à l’égard de l’enseignant ou du fonctionnaire, selon le cas, qui fait
créditer à son régime cette période d’absence et dont la demande de rachat est
reçue à la Commission avant le 1er août 2002. Toutefois, le taux d’intérêt
applicable au paiement du coût d’un rachat par versements est celui prévu à
l’annexe VII de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics (L.R.Q., chapitre R-10) si la demande de rachat a
été reçue à la Commission entre le 31 mai 2001 et le 1er août 2002 sauf lorsque
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l’article 76 de la Loi sur le régime de retraite des enseignants et l’article 112
de la Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires sont applicables.

176. Toute proposition de rachat transmise par la Commission après le
2 avril 2001 relative à une demande de rachat reçue à la Commission avant le
1er août 2002 doit être faite sur la base des dispositions de la Loi sur le régime
de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics (L.R.Q.,
chapitre R-10), de la Loi sur le régime de retraite des enseignants (L.R.Q.,
chapitre R-11) ou de la Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires
(L.R.Q., chapitre R-12), selon le cas, telles que ces dispositions se lisaient le
31 mai 2001 ou telles qu’elles se lisent en vertu de la présente loi, selon la plus
avantageuse de ces options pour la personne qui fait la demande de rachat.

Une telle proposition doit être acceptée après le 31 mai 2001 mais avant
l’expiration du délai de 60 jours applicable en vertu de l’article 216.1 de la Loi
sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics, 10.1 de la Loi sur le régime de retraite des enseignants ou 111.1 de la
Loi sur le régime de retraite des fonctionnaires, selon le cas.

Le cas échéant, la Commission doit transmettre une proposition conforme
au premier alinéa, si la proposition déjà transmise ne l’est pas, que celle-ci ait
ou non été acceptée.

177. Toute proposition de rachat transmise par la Commission après le
2 mai 2002 relative à une demande de rachat reçue à la Commission avant le
1er août 2002 doit être faite sur la base des dispositions de la Loi sur le régime
de retraite du personnel d’encadrement (2001, chapitre 31) telles qu’elles se
lisaient le 30 juin 2002 ou telles qu’elles se lisent en vertu de la présente loi,
selon la plus avantageuse de ces options pour la personne qui fait la demande
de rachat.

Une telle proposition doit être acceptée après le 30 juin 2002 mais avant
l’expiration du délai de 60 jours applicable en vertu de l’article 199 de cette
loi.

Le cas échéant, la Commission doit transmettre une proposition conforme
au premier alinéa, si la proposition déjà transmise ne l’est pas, que celle-ci ait
été ou non acceptée.

178. Pour l’application, entre le 31 mai 2001 et le 1er juillet 2002, du
quatrième alinéa de l’article 24 de la Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics remplacé par l’article 33 de la
présente loi, le régime de retraite du personnel d’encadrement doit être inclus
dans les régimes de retraite énumérés à cet alinéa.

179. Pour l’application de l’article 118 de la Loi sur le régime de retraite
du personnel d’encadrement (2001, chapitre 31) au cours de la période comprise
entre le 31 mai 2001 et le 1er juillet 2002, la référence à l’article 233 de la Loi
sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
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publics (L.R.Q., chapitre R-10) est une référence à cet article tel qu’il se lisait
au 31 mai 2001.

Pour l’application de l’article 121 de la Loi sur le régime de retraite du
personnel d’encadrement au cours de la période comprise entre le 1er janvier
2002 et le 1er juillet 2002, les références aux articles 21 de la Loi sur le régime
de retraite des enseignants (L.R.Q., chapitre R-11) et 66.1 de la Loi sur le
régime de retraite des fonctionnaires (L.R.Q., chapitre R-12) sont des références
à ces articles tels qu’ils se lisaient au 31 décembre 2001.

180. L’employé visé par le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics qui, au cours de la période du 31 mai 2001 au
1er juillet 2002, a été en absence sans traitement alors qu’il occupait une
fonction visée par le régime de retraite du personnel d’encadrement, peut, s’il
le demande, faire créditer, en tout ou en partie, cette période d’absence et,
dans ce cas, le deuxième alinéa de l’article 24.0.2 et les articles 25 et 25.1 de
la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes
publics (L.R.Q., chapitre R-10) s’appliquent.

181. Le premier règlement édicté en application de l’article 59 de la
présente loi peut avoir effet, s’il en dispose ainsi, à compter du 1er janvier 2000
et peut avoir effet à l’égard des pensions payables à compter de cette date.

182. Les premiers règlements édictés en application des articles 30, 35,
37, 50, 77 et 94 de la présente loi peuvent avoir effet, s’ils en disposent ainsi,
à compter du 1er juin 2001.

183. Les premiers règlements édictés en application des articles 109, 124,
127, 129 et 145 de la présente loi peuvent avoir effet, s’ils en disposent ainsi,
à compter du 1er juillet 2002.

184. Sauf à l’égard de l’employé visé par l’article 8 de la Loi sur le régime
de retraite du personnel d’encadrement (2001, chapitre 31) tel qu’il se lisait au
30 juin 2002, les articles 7, 10, 11, 12 à l’exception du dernier alinéa, 13 et 17
de cette loi tels qu’ils se lisaient à cette date continuent de s’appliquer à
l’égard de l’employé qui à cette date, est en cours de qualification au régime
de retraite du personnel d’encadrement et peut continuer de participer à ce
régime.

185. La période de 24 mois ou de 48 mois visée à l’article 10 de la Loi sur
le régime de retraite du personnel d’encadrement (2001, chapitre 31) comprend
la période pendant laquelle l’employé visé par l’article 8 de cette loi, tel qu’il
se lisait le 30 juin 2002, participait au régime de retraite du personnel
d’encadrement, si à cette date il n’avait pas complété la période de qualification
et n’avait pas perdu le droit de participer à ce régime.
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186. Les mentions relatives à «Capital Financière agricole inc. », introduites
à l’annexe I de la Loi sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics (L.R.Q., chapitre R-10) par l’article 71 de la présente
loi et à l’annexe II de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement
(2001, chapitre 31) par l’article 156 de la présente loi, ont effet depuis le
1er avril 2002.

187. Les articles 3, 8 et 9, le paragraphe 3° de l’article 17 et les articles 19,
20, 22 à 25, 31, 45, 46, 59 et 62 à 64 de la présente loi ont effet depuis le
1er janvier 2000.

Les articles 5 et 6 dans la mesure où ce dernier introduit l’article 17.1 de la
Loi sur le régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels
(L.R.Q., chapitre R-9.2), les paragraphes 1° et 2° de l’article 10 et les articles
11, 14, 21, 47, 52, 119, 120, 125, 136, 137, les paragraphes 1° et 3° de
l’article 138 et l’article 162 de la présente loi ont effet depuis le 1er janvier
2001.

L’article 121 de la présente loi dans la mesure où il introduit l’article 19.2
de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement a effet depuis le
2 avril 2001.

Les articles 1, 4, 7 et 16, le paragraphe 2° de l’article 17, les articles 28 à
30, 32, 33 dans la mesure où ce dernier vise une absence sans traitement qui
s’est terminée avant le 1er janvier 2002, les articles 34 à 38, 41 à 44, 48 à 51,
53, le paragraphe 1° de l’article 56, le paragraphe 1° de l’article 65 et les
articles 66 à 70, 72, 73, 75 à 77, 79 à 83, 88 à 90, 92 à 94, 96, 97, 101 à 103 et
105 à 108 de la présente loi ont effet depuis le 1er juin 2001.

L’article 60 de la présente loi a effet depuis le 1er août 2001.

L’article 33 dans la mesure où il vise une absence sans traitement qui s’est
terminée après le 31 décembre 2001, les articles 39, 78, 84, 95 et 98 de la
présente loi ont effet depuis le 1er janvier 2002.

Le paragraphe 2° de l’article 56, les articles 109 à 113, 115 à 118, 121 dans
la mesure où il introduit l’article 19.1 de la Loi sur le régime de retraite du
personnel d’encadrement (2001, chapitre 31), 122 à 124, 126 à 130, 132 à
135, le paragraphe 2° de l’article 138, les articles 139 à 148, le paragraphe 1°
de l’article 151, les articles 152 à 155 de la présente loi ont effet à compter du
1er juillet 2002.

L’article 13 a effet au 1er janvier qui suit la date de sanction de la présente
loi.

188. La présente loi entre en vigueur le 14 juin 2002. Toutefois, l’article 6
dans la mesure où il édicte l’article 17.2 de la Loi sur le régime de retraite des
agents de la paix en services correctionnels (L.R.Q., chapitre R-9.2), le
paragraphe 3° de l’article 10 et l’article 18 de la présente loi entreront en
vigueur à la date fixée par le gouvernement, laquelle pourra varier en fonction
de la catégorie d’employés visés.
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Règlements et autres actes

Gouvernement du Québec

Décret 879-2002, 8 août 2002
Loi sur l’assurance automobile
(L.R.Q., c. A-25)

Société de l’assurance automobile du Québec
— Remboursement de certains frais
— Modifications

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
sur le remboursement de certains frais

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 15° de
l’article 195 de la Loi sur l’assurance automobile (L.R.Q.,
c. A-25), la Société de l’assurance automobile du Québec
peut, par règlement, prescrire les cas et les conditions
qui donnent droit au remboursement des frais visés à
l’article 83.2 et le montant maximum accordé pour
chacun de ces frais ;

ATTENDU QUE la Société de l’assurance automobile
du Québec a adopté le Règlement modifiant le Règle-
ment sur le remboursement de certains frais, lequel porte
sur le remboursement des frais engagés par les victimes
pour les soins dentaires et les prothèses dentaires ;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), le projet de
règlement intitulé « Règlement modifiant le Règlement
sur le remboursement de certains frais » a été publié à la
Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 3 avril
2002, avec avis qu’il pourrait être approuvé par le
gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à
compter de cette publication ;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement
avec modifications ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur le rem-
boursement de certains frais, annexé au présent décret,
soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

Règlement modifiant le Règlement sur le
remboursement de certains frais *

Loi sur l’assurance automobile
(L.R.Q., c. A-25, a. 195, par. 15°)

1. L’article 15 du Règlement sur le remboursement
de certains frais est modifié par le remplacement du
paragraphe 2° par le suivant :

« 2° elles sont prescrites par une ordonnance d’un
médecin ou d’un optométriste, sauf s’il s’agit de prothè-
ses dentaires. ».

2. L’annexe II de ce règlement est remplacée par la
suivante :

* Le Règlement sur le remboursement de certains frais, approuvé
par le décret n° 1925-89 du 13 décembre 1989 (1989, G.O. 2,
6351), a été modifié par le règlement approuvé par le décret
n° 1332-99 du 1er décembre 1999 (1999, G.O. 2, 6099). Pour les
modifications antérieures, voir le « Tableau des modifications et
Index sommaire », Éditeur officiel du Québec, 2002, à jour au
1er mars 2002.
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« ANNEXE II
(a. 14, 19, 20 et 21)

Dans la présente annexe, les expressions « +L » « +M » signifient que le montant maximum n’inclut pas les frais de
laboratoire et le coût des matériaux.

Dentistes Dentistes Denturologistes
généralistes spécialistes

SECTION I
DIAGNOSTIC

1. Examen buccal clinique
1° Examen complet à savoir :
a) anamèse ;
b) examen clinique des tissus durs et mous, y compris
l’inscription au dossier des caries, dents absentes,
localisation et profondeur des poches péridentaires,
mobilité des dents interrelation des contacts interproximaux,
occlusion et toute autre observation pertinente.
Dentition mixte (incluant l’analyse de la dentition
mixte si nécessaire) : 36 $ 56 $
Dentition permanente : 46 $ 56 $
2° Examen de rappel ou périodique : 23 $ 31 $
3° Examen d’urgence : 23 $ 31 $
4° Examen d’un aspect particulier, tel que carie, maladie
péridentaire, état orthodontique ou autre facteur pertinent : 23 $ 31 $

2. Radiologie
1° Film intra-oral
Une pellicule périapicale : 14 $ 16 $
Deux pellicules périapicales : 20 $ 25 $
Trois pellicules périapicales : 27 $ 34 $
Quatre pellicules périapicales ou plus : 33 $ 42 $
Une pellicule occlusale : 17 $ 23 $
Deux pellicules occlusales ou plus : 20 $ 29 $
Une pellicule interproximale : 14 $ 16 $
Deux pellicules interproximales : 20 $ 25 $
Trois pellicules interproximales : 27 $ 34 $
Quatre pellicules interproximales : 33 $ 42 $
2° Film extra-oral
Une pellicule extra-orale : 35 $ 43 $
Deux pellicules extra-orales ou plus : 55 $ 55 $
Examen des sinus, minimum quatre films, selon la technique
de Waters, Caldwell, squelette latéral, basal : 95 $ 128 $
Articulation temporomandibulaire, quatre films : 95 $ 95 $
Pellicule panoramique : 45 $ 57 $
3° Film céphalométrique
Une pellicule : 43 $ 56 $
Deux pellicules ou plus : 64 $ 86 $
Demande de duplicata d’une radiographie
(un ou plusieurs duplicata) : 26 $ 27 $
Tomographie : 79 $ 84 $
Photographie : 14 $ 14 $
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4° Modèle de diagnostic
Non monté : 27 $ + L 49 $
Monté : 46 $ + L 108 $ + L
Cirage diagnostique en vue d’une préévaluation de nature
esthétique ou de nature à choisir le dessin ou le type de
préparation ou en vue d’une équilibration occlusale simple : 39 $ + L 51 $

SECTION II
RESTAURATION

1. Antérieures et prémolaires en amalgame
Odontomie prophylactique ou énameloplastie (par dent) : 11 $ 11 $
Une surface : 34 $ 39 $
Deux surfaces : 71 $ 79 $
Trois surfaces : 85 $ 94 $
Quatre surfaces : 110 $ 123 $
Cinq surfaces ou reconstitution complète de la dent : 139 $ 155 $

2. Molaires en amalgame
Une surface : 46 $ 49 $
Deux surfaces : 80 $ 92 $
Trois surfaces : 105 $ 109 $
Quatre surfaces : 128 $ 139 $
Cinq surfaces ou reconstitution complète de la dent : 164 $ 170 $

3. Antérieures en composite
Classes I, V, VI : 60 $ 68 $
Classe III : 70 $ 83 $
Classe IV : 124 $ 150 $
Classe IV double (englobant mésial, incisif, distal) : 169 $ 199 $
Tiers incisif (reconstitution complète) : 169 $ 199 $
Reconstitution complète d’une dent en composite : 169 $ 199 $
Facette préfabriquée (composite ou porcelaine) : 169 $ + L 199 $ + L
Facette fabriquée en laboratoire : 283 $ + L 433 $ + L
Facette en composite (à la chaise) : 169 $ 199 $
Facette céramique à partir d’une empreinte optique : 361 $ 487 $

4. Prémolaires en composite
Une surface : 60 $ 63 $
Deux surfaces : 100 $ 110 $
Trois surfaces : 117 $ 126 $
Quatre surfaces : 143 $ 151 $
Cinq surfaces en reconstitution complète de la dent : 180 $ 204 $

5. Molaires en composite
Une surface : 60 $ 68 $
Deux surfaces : 106 $ 120 $
Trois surfaces : 139 $ 151 $
Quatre surfaces : 169 $ 209 $
Cinq surfaces ou reconstitution complète de la dent : 214 $ 234 $
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6. Tenons par restauration
Un tenon : 15 $ 25 $
Deux tenons : 27 $ 40 $
Trois tenons : 35 $ 53 $
Quatre tenons ou plus : 44 $ 69 $

7. Incrustation incluant les temporaires
1° En or
Une surface : 240 $ + L 397 $ + L
Deux surfaces : 336 $ + L 588 $ + L
Trois surfaces : 385 $ + L 665 $ + L
Trois surfaces avec recouvrement de cuspides (add.)
et reconstruction : 451 $ + L 764 $ + L
2° Tenon de rétention dans l’incrustation
Un tenon : 24 $ 32 $
Deux tenons : 42 $ 57 $
Trois tenons : 60 $ 81 $
Quatre tenons ou plus : 77 $ 104 $
3° En porcelaine ou en résine
Une incrustation : 451 $ + L 608 $ + L
Une incrustation (empreinte optique) : 570 $ 769 $

8. Couronne en acier inoxydable préfabriquée
Postérieure permanente : 124 $ 145 $

9. Couronne polycarbonate ou autre matériau similaire
Antérieure permanente : 138 $ 152 $
Postérieure permanente : 138 $ 152 $

SECTION III
ENDODONTIE

1. TRAITEMENT ENDODONTIQUE GÉNÉRAL
1° Préparation de la dent en vue d’un traitement
Excision de tissu gingival afin de permettre la pose
de la digue : 40 $ 54 $
Excision de tissus osseux afin d’exposer la racine d’une
dent fracturée ou cariée : 49 $ 66 $
Adaptation et scellement d’une bande de cuivre ou autre : 79 $ 102 $
Débridement du matériel obturateur ou ablation de corps
étrangers d’une dent ayant déjà subi un traitement de canal : 105 $ 142 $
2° Traitement
Le traitement de canal comprend :
— le plan de traitement ;
— les actes cliniques ;
— les radiographies appropriées mais exclut la
restauration finale.
Un canal, racine complètement développée : 298 $ 444 $
Deux canaux, racines complètement développées : 425 $ 538 $
Trois canaux, racines complètement développées : 545 $ 703 $
Quatre canaux ou plus, racines complètement développées : 632 $ 781 $
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2. APEXIFICATION
Un canal, racine partiellement développée : 328 $ 468 $
Deux canaux, racines partiellement développées : 461 $ 561 $
Trois canaux, racines partiellement développées : 591 $ 731 $
Quatre canaux ou plus, racines partiellement développées : 641 $ 785 $
Changement de média dentogénique : 86 $ 128 $

3. CHIRURGIE ENDODONTIQUE
1° Apectomie (acte distinct du traitement de canal)
Une racine sans complication : 178 $ 339 $
Une racine compliquée par une condition anatomique
et/ou pathologique : 202 $ 414 $
Deux racines : 250 $ 414 $
Trois racines ou plus : 306 $ 414 $
2° Apectomie et traitement de canal conjoint,
rémunération globale pour les deux actes
Une racine sans complication : 378 $ 510 $
Une racine compliquée par une position anatomique : 400 $ 540 $
Deux racines : 536 $ 724 $
Trois racines ou plus : 677 $ 914 $
3° Obturation rétrograde (acte distinct du traitement
de canal), incluant le curetage apical et l’apectomie
Une racine sans complication : 238 $ 444 $
Une racine compliquée par la position anatomique : 286 $ 518 $
Obturation rétrograde sur une surface latérale de la racine : 286 $ 518 $
Deux racines : 369 $ 425 $
4° Amputation de racine
Tout traitement spécifique précédant celui-ci est considéré
comme une entité complètement distincte
Une racine : 151 $ 286 $
Deux racines : 176 $ 351 $
5° Hémisection
Tout traitement spécifique précédent celui-ci est considéré
comme une entité complètement distincte
Molaire inférieure : 151 $ 328 $
6° Réimplantation intentionnelle, à savoir :
— exérèse ;
— préparation et obturation canalaire ;
— reposition ;
— immobilisation non comprise.
Dent à une seule racine : 128 $ 224 $
Dent à deux racines : 151 $ 288 $
Dent à trois racines : 176 $ 300 $
7° Stabilisateur endodontique intra-osseux
Tout traitement spécifique précédent celui-ci est considéré
comme une entité complètement distincte
Pour les antérieures : 477 $ 536 $
Pour les postérieures, par canal : 574 $ 647 $

4. DIVERS
Blanchiment (dent dévitalisée)
Par dent : 83 $ 167 $
Toute autre visite : 83 $ 85 $
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5. URGENCE ENDODONTIQUE
Pulpotomie
Antérieure permanente ou prémolaire : 61 $ 86 $
Molaire permanente : 102 $ 136 $
Ouverture de la dent (trépanation de la couronne)
sans pulpectomie : 30 $ 40 $
Pénétration d’une couronne de métal ou de porcelaine : 47 $ 71 $
Pulpectomie d’urgence, comme traitement distinct
(trépanation de la couronne incluse)
Dent permanente – un canal : 56 $ 93 $
Dent permanente – deux canaux : 60 $ 110 $
Dent permanente – trois canaux : 102 $ 144 $
Pansement sédatif (palliatif) : 35 $ 47 $

6. TRAUMATISME ENDODONTIQUE
Coiffage de pulpe – indirect : 35 $ 47 $
Meulage sélectif pour soulager une occlusion
traumatique, acte distinct : 41 $ 46 $
Réimplantation d’une dent avulsée : 42 $ 57 $
Reposition d’une dent déplacée par traumatisme : 42 $ 57 $

SECTION IV
PARODONTIE

1. Services parodontaux non chirurgicaux
Visite de contrôle post opératoire pour changer le
pansement (fait par un autre dentiste que celui traitant) : 47 $ 63 $
Détartrage parodontal :
— une unité : 40 $ 43 $
— deux unités : 69 $ 76 $
— trois unités : 102 $ 110 $
— quatre unités : 137 $ 147 $
Soins des infections aiguës et autres lésions ci-dessous :
— operculite, gingivite ulcéronécrosante aiguë,
ulcère et autres : 44 $ 59 $
Application d’agent désensibilisant, par dent : 15 $ 32 $

2. Chirurgie parodontale
Note : Le tarif inclut le coût des soins post opératoires.
Acte de chirurgie parodontale signifie traitement d’un
sextant, l’équivalent de 1 à 6 dents.
Gingivoplastie et/ou gingivectomie,
— par sextant : 218 $ 259 $
— trois dents ou moins : 89 $ 120 $
Correction par ostéoplastie/ostéoectomie
(approche par lambeau) par sextant : 378 $ 528 $
Chirurgie exploratrice par lambeau, par site : 263 $ 307 $
Allongement de la couronne clinique, par lambeau : 370 $ 485 $
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Greffe osseuse :
— prélèvement d’os autogène, par site distant : 207 $ + M 431 $
— transplant d’os allogène et autres matériaux : 62 $ + M 85 $ + M
— regénérescence du parodonte selon la méthode guidée : 181 $ + M 216 $ + M
Greffe pédiculée, par site : 324 $ 387 $
Greffe de tissus mous, par site : 324 $ + L 387 $
Greffe de tissus conjonctifs (recouvrement de racines) : 361 $ 461 $
Greffe de tissus conjonctifs (augmentation de crête) : 343 $ 491 $
Wedge interproximal (mésial ou distal ) : 218 $ 284 $
Fibrotomie gingivale, par dent : 40 $ 54 $

3. Jumelage ou ligatures provisoires
Jumelage intracoronaire, par lien : 100 $ + L 135 $ + L
Jumelage extracoronaire :
— avec acide liant, par lien : 96 $ + L 103 $ + L
— avec acide liant et treillis métallique, par dent : 48 $ 65 $
— avec bande orthodontique, par dent : 49 $ + L 64 $
— avec aileron type Maryland, par dent : 92 $ + L 134 $ + L
Ablation ou recimentation d’un jumelage, par dent : 48 $ 64 $

4. Services complémentaires
Équilibration mineure de l’occlusion (une ou deux dents)
par visite : 56 $ 68 $
Équilibration majeure de l’occlusion (bouche complète)
par visite : 230 $ 265 $
Surfaçage radiculaire et curetage gingival, par dent : 104 $ 140 $
Surfaçage radiculaire et curetage gingival par dent
additionnelle : 24 $ 32 $
Appareil parodontal pour contrôler le bruxisme : 273 $ + L 419 $ + L
Appareil intra-oral pour ATM (plaque occlusale) : 341 $ + L 433 $ + L
Réparation, entretien, ajustement après trois mois : 79 $ + L 100 $ + L
Regarnissage de l’appareil : 95 $ + L 135 $ + L

SECTION V
PROTHÈSE AMOVIBLE

1. Prothèse complète
Prothèse complète au maxillaire supérieur : 484 $ + L 653 $ + L 434 $ + L
Prothèse complète au maxillaire inférieur : 623 $ + L 841 $ + L 556 $ + L
Prothèse complète pour les maxillaires supérieur
et inférieur : 855 $ + L 1154 $ + L 827 $ + L
Prothèse complète balancée au maxillaire supérieur : 596 $ + L 965 $ + L 524 $ + L
Prothèse complète balancée au maxillaire inférieur : 746 $ + L 965 $ + L 669 $ + L
Prothèse complète balancée pour les maxillaires
supérieur et inférieur : 1080 $ + L 1632 $ + L 1049 $ + L

2. Prothèse complète immédiate (incluant trois visites
de contrôle dans les trois mois suivant l’insertion,
les conditionneurs de tissus, mais non le regarnissage
ou rebasage permanent)
Maxillaire supérieur : 452 $ + L 675 $ + L 391 $ + L
Maxillaire inférieur : 508 $ + L 753 $ + L 515 $ + L
Maxillaires supérieur et inférieur : 861 $ + L 1225 $ + L 786 $ + L
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3. Prothèse complète temporaire (de transition)
Maxillaire supérieur : 231 $ + L 312 $ + L 217 $ + L
Maxillaire inférieur : 292 $ + L 394 $ + L 292 $ + L
Maxillaires supérieur et inférieur : 468 $ + L 632 $ + L 463 $ + L

4. Prothèse partielle amovible de transition
Base en acrylique avec ou sans crochet
Maxillaire supérieur : 185 $ + L 330 $ + L 197 $ + L
Maxillaire inférieur : 185 $ + L 330 $ + L 219 $ + L

5. Prothèse partielle amovible avec base coulée,
alliage chrome cobalt, appuis et crochets coulés
et/ou façonnés, selle libre en acrylique
Maxillaire supérieur : 623 $ + L 843 $ + L 556 $ + L
Maxillaire inférieur : 623 $ + L 843 $ + L 591 $ + L
Base, appuis et crochets coulés sans selle libre
Maxillaire supérieur : 582 $ + L 863 $ + L 523 $ + L
Maxillaire inférieur : 582 $ + L 863 $ + L 556 $ + L

6. Prothèse partielle amovible avec attaches de précision
Maxillaire supérieur : 745 $ + L 1005 $ + L 633 $ + L
Maxillaire inférieur : 745 $ + L 1005 $ + L 633 $ + L

7. Prothèse partielle coulée de type semi-précision
Maxillaire supérieur : 745 $ + L 1005 $ + L 633 $ + L
Maxillaire inférieur : 745 $ + L 1005 $ + L 633 $ + L

8. Ajustements d’une prothèse
Après les visites requises dans les 3 mois suivant
l’insertion, ou lorsqu’ils sont effectués par une personne
autre que celle qui a mis la prothèse en bouche
Ajustements mineurs : 32 $ 43 $ 23 $

9. Remontage avec balancement
Maxillaires supérieur et inférieur : 225 $ + L 535 $ 182 $
Maxillaire supérieur seulement : 112 $ + L 267 $ 91 $
Maxillaire inférieur seulement : 112 $ + L 267 $ 103 $

10. Réparation sans empreinte : 37 $ + L 50 $ + L 56 $

11. Réparation avec empreinte : 37 $ + L 50 $ + L 56 $

12. Ajouts de structure à un partiel : 80 $ + L 108 $ + L 95 $

13. Duplication, rebasage, regarnissage
Regarnissage d’une prothèse du maxillaire supérieur
(autopolymérisant) : 128 $ 163 $ 147 $
Regarnissage d’une prothèse du maxillaire inférieur
(autopolymérisant) : 128 $ 163 $ 156 $

14. Regarnissage d’un partiel à l’autopolymérisant
(unilatéral ou bilatéral)
Maxillaire supérieur : 128 $ 163 $ 121 $
Maxillaire inférieur : 128 $ 163 $ 124 $
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15. Regarnissage d’une prothèse complète ou partielle
effectué en laboratoire
Prothèse complète du maxillaire supérieur : 149 $ + L 409 $ 181 $
Prothèse complète du maxillaire inférieur : 149 $ + L 409 $ 195 $
Prothèse partielle du maxillaire supérieur : 149 $ + L 409 $ 242 $
Prothèse partielle du maxillaire inférieur : 149 $ + L 409 $ 252 $

16. Rebasage (jump)
Prothèse complète du maxillaire supérieur : 149 $ + L 409 $ 181 $
Prothèse complète du maxillaire inférieur : 149 $ + L 409 $ 195 $
Prothèse partielle du maxillaire supérieur : 149 $ + L 409 $ 242 $
Prothèse partielle du maxillaire inférieur : 149 $ + L 409 $ 252 $

17. Garnissage temporaire thérapeutique,
par rendez-vous
Prothèse complète du maxillaire supérieur : 60 $ 85 $ 42 $
Prothèse complète du maxillaire inférieur : 60 $ 85 $ 44 $
Prothèse partielle du maxillaire supérieur : 60 $ 85 $ 42 $
Prothèse partielle du maxillaire inférieur : 60 $ 85 $ 44 $

18. Accessoires complémentaires pour prothèse
Base métallique inférieure ou supérieure : 191 $ 191 $ 191 $

19. Prothèse complète et prothèse partielle
Prothèse complète avec prothèse partielle inférieure
avec base coulée standard : 909 $ + L 1227 $ + L 866 $ + L
Prothèse complète avec prothèse partielle inférieure
avec base coulée équilibrée : 1133 $ + L 1529 $ + L 1066 $ + L

SECTION VI
PROTHÈSE FIXE

1. Couronne individuelle
Acrylique : 406 $ + L 548 $ + L
Or et acrylique ou acrylique sur métal : 503 $ + L 702 $ + L
Intermédiaire (de transition) en acrylique
autopolymérisant, au fauteuil, direct : 117 $ 158 $
Intermédiaire (de transition) en acrylique
autopolymérisant, au fauteuil, direct,
avec rétention radiculaire : 138 $ 157 $
Porcelaine (y compris porcelaine injectée) : 503 $ + L 702 $ + L
Porcelaine métal : 503 $ + L 702 $ + L
Or (couronne complète) : 503 $ + L 702 $ + L
Or (couronne 3/4) : 503 $ + L 702 $ + L

2. Corps coulé
Corps coulé, faisant corps avec la couronne : 116 $ + L 157 $ + L
Corps coulé, acte distinct ou technique « coping »
pour prothèse hybride ou pour couronne : 224 $ + L 400 $ + L
Corps coulé, deux sections : 227 $ + L 400 $ + L
Corps coulé fabriqué à partir de l’empreinte
de la couronne : 116 $ + L 157 $ + L
Corps coulé fabriqué à partir de l’empreinte
de la couronne, deux sections : 184 $ + L 248 $ + L
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3. Autres services
Recimentation d’incrustation ou de couronne : 42 $ + L 71 $ + L
Ablation d’une incrustation ou d’une couronne : 42 $ 71 $
Immobilisation d’un pont fixe à l’aide d’acrylique
en vue de souder une fracture : 96 $ + L 130 $ + L
Pour ablation initiale d’un pont fixe :
Ablation d’un pont devant être remplacé,
par unité de pilier : 49 $ 49 $
Recimentation d’un pont, par pilier, incluant
pont Papillon (Maryland, Rochette ou autre) : 56 $ + L 76 $ + L
Réparation de porcelaine, pont fixe, indirect : 49 $ + L 66 $ + L

4. Pilier
Acrylique fabriqué durant la guérison (de transition) : 121 $ + L 163 $ + L
Acrylique-métal : 533 $ + L 720 $ + L
Porcelaine (alumine) : 533 $ + L 720 $ + L
Porcelaine cuite sur métal : 533 $ + L 720 $ + L
Métal, complet : 533 $ + L 720 $ + L

5. Autres services de prothèse
Attache de type « center-poise » : 81 $ + L 224 $

6. Pivot préfabriqué
Une unité : 115 $ 155 $
Deux unités : 142 $ 192 $
Trois unités : 174 $ 235 $
Reconstitution d’une dent avec tenon(s) en prévision
d’une couronne : 105 $ 152 $

7. Pontique
Acrylique cuit, fait en laboratoire : 121 $ + L 163 $ + L
Métal coulé : 240 $ + L 324 $ + L
Porcelaine sur métal (recouvrement complet) : 306 $ + L 413 $ + L
Acrylique sur métal : 242 $ + L 327 $
Acrylique fabriqué durant la guérison (de transition) : 81 $ + L 109 $ + L
Acrylique temporaire, acide-liant aux dents adjacentes : 168 $ +L 227 $ +L

8. Pont Papillon (Maryland, Rochette ou autre)
Coiffe métallique – pour point d’appui (aileron) relié
par la méthode du mordançage (acide-liant), par pilier : 128 $ + L 399 $ + L

9. Tenon de rétention dans les couronnes
Addition d’une tige, par pilier : 22 $ 30 $
Addition de deux tiges, par pilier : 42 $ 57 $
Addition de trois tiges, par pilier : 60 $ 81 $
Addition de quatre tiges, par pilier : 77 $ 104 $
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SECTION VII
CHIRURGIE BUCCALE
Le tarif pour un acte chirurgical inclut le coût des points de
suture nécessaires et du contrôle post opératoire, si nécessaire.

1. Ablation de dent ayant fait éruption
(sans complication), par quadrant
Première dent : 42 $ 66 $
Toute autre dent, dans le même quadrant : 25 $ 38 $

2. Ablation chirurgicale (complexe)
Dent ayant fait éruption : 105 $ 124 $
Dent recouverte de tissu mou : 105 $ 124 $
Dent partiellement recouverte de tissu osseux : 154 $ 202 $
Dent complètement recouverte de tissus osseux : 209 $ 231 $
Dent dont la position est inhabituelle, ou l’âge ou la
condition physique du patient complique l’intervention
(incluant dent surnuméraire) : 234 $ 242 $
Transplantation d’une dent, incluant l’immobilisation : 324 $ 437 $
Reposition d’une dent par chirurgie incluant
l’immobilisation : 324 $ 437 $
Énucléation d’une dent n’ayant pas fait éruption
et de son follicule : 202 $ 273 $

3. Alvéolectomie
Cet acte comprend l’ablation de tissu osseux,
l’alvéoloplastie et la correction des muqueuses.
L’alvéolectomie est une exérèse du procès alvéolaire
pour corriger la hauteur et la largeur de la crête afin
d’obtenir une conformation normale
Alvéolectomie, par sextant : 216 $ + L 291 $

4. Alvéoloplastie
Cet acte comprend l’incision, le lambeau, la correction
osseuse et les sutures
Au cours d’ablations multiples de dents :
Acte indépendant, par sextant : 131 $ 153 $
Ablation chirurgicale d’une papillomatose palatine : 169 $ 175 $

5. Ostéoplastie
Excision torus palatinus : 344 $ + L 330 $ + L
Excision torus mandibularis, unilatéral : 286 $ + L 220 $
Excision tori mandibulaires : 402 $ + L 440 $
Ablation d’exostose, par sextant : 131 $ 153 $

6. Ablation de tissus hyperplastique
(par électrochirurgie ou par dissection)
1 cm et moins : 77 $ 104 $
Plus de 1 cm à 3 cm : 88 $ 119 $
Plus de 3 cm à 6 cm : 128 $ 173 $
Plus de 6 cm à 9 cm : 164 $ 221 $
Plus de 9 cm à 12 cm : 206 $ 278 $
Plus de12 cm : 242 $ 326 $



5784 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 14 août 2002, 134e année, no 33 Partie 2

Dentistes Dentistes Denturologistes
généralistes spécialistes

7. Ablation de surplus de muqueuse
(par électrochirurgie ou par dissection)
1 cm et moins : 77 $ 104 $
Plus de 1 cm à 3 cm : 87 $ 119 $
Plus de 3 cm à 6 cm : 117 $ 158 $
Plus 6 cm à 9 cm : 153 $ 207 $
Plus 9 cm à 12 cm : 195 $ 263 $
Plus de12 cm : 230 $ 310 $

8. Reconstruction de la crête par sextant
— avec un matériau synthétique biocompatible : 694 $ + M 660 $ + L
— avec un matériau synthétique biocompatible,
arcade complète : 694 $ + M 1800 $

9. Extension des replis muqueux avec
épithélisation secondaire
1 cm à 3 cm : 138 $ 186 $
Plus de 3 cm à 6 cm : 195 $ 207 $
Plus de 6 cm à 9 cm : 271 $ 366 $
Plus de 9 cm : 384 $ 518 $

10. Extension des replis muqueux avec greffe
muqueuse ou épidermique
1 cm à 3 cm : 195 $ 207 $
Plus de 3 cm à 6 cm : 271 $ 366 $
Plus de 6 cm à 9 cm : 384 $ 518 $
Plus de 9 cm : 502 $ 678 $

11. Ablation de tumeur
Tissu mou
a) 1 cm ou moins, incluant biopsie : 151 $ 175 $
b) tout cm additionnel : 76 $ 88 $

12. Ablation et curetage d’un kyste ou de
granulome intra-osseux
1 cm ou moins : 143 $ 309 $

13. Tubéroplastie
a) unilatérale : 177 $ 226 $
b) bilatérale : 315 $ 400 $

14. Alvéolectomie (Alvéoloplastie)
Correction d’exostose (ex. : bosse canine) : 131 $ 153 $

15. Incision et drainage
Incision intra-orale au niveau alvéolaire ou palatin
avec ou sans drain : 42 $ 98 $
Incision intra ou extra-orale située dans un espace
anatomique majeur et mise en place d’un drain : 172 $ 199 $
Trépanation et drainage, tissu osseux, intra-oral : 96 $ 144 $
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16. Fracture de l’os alvéolaire
La rémunération pour la réduction d’une fracture
alvéolaire comprend le débridement, les extractions
nécessaires
L’immobilisation n’est pas incluse
Plus de 1 cm à 3 cm : 306 $ 306 $
Plus de 3 cm à 6 cm : 421 $ 421 $
Plus de 6 cm à 9 cm : 515 $ 515 $
Plus de 9 cm : 623 $ 623 $

17. Réparation d’une lacération de tissu mou
1 cm ou moins : 50 $ 96 $
Tout cm additionnel : 27 $ 34 $
Note : Le tarif est le même pour une lacération interne ou
externe, cet acte comprend les pansements additionnels requis.

18. Lacération de part en part
1 cm ou moins : 105 $ 173 $
Tout cm additionnel : 50 $ 65 $

19. Frénectomie
Ablation du frein labial supérieur : 143 $ 189 $
Ablation du frein inférieur : 151 $ 193 $

20. Dislocation de la mandibule
Réduction fermée sans anesthésie : 75 $ 90 $

21. Traitement des glandes salivaires
Dilatation de canal, par séance : 125 $ 125 $
Exérèse de mucocèle : 89 $ 167 $
Exérèse de grenouillette : 234 $ 240 $

22. Divers
Infiltration d’une branche du trijumeau pour fins
diagnostiques (une ou plusieurs, non suivie d’un acte
chirurgical dans la même séance) : 26 $ 63 $

23. Contrôle d’hémorragie
Primaire : 42 $ 66 $
Secondaire : 85 $ 90 $

24. Traitement post-chirurgical
Mineur, par séance : 24 $ 32 $
Majeur, par séance : 42 $ 57 $

25. Anesthésie
Sédation intra-veineuse : 93 $ 93 $
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SECTION VIII
ORTHODONTIE

1. Divers
Diagnostic : 154 $ 208 $
Bague avec attachement intra-alvéolaire : 93 $ + L 126 $ + L
Arc lingual soudé (bilatéral) : 172 $ + L 232 $ + L
Pontique(s) attaché(s) à un arc lingual pour remplacer
des incisives absentes : 250 $ + L 337 $ + L
Arc lingual amovible (avec tubes et fermoirs), arc d’Ellis : 172 $ + L 232 $ + L
Couronne en acier ou bague avec attachement unilatéral : 172 $ + L 232 $ + L
Couronne en acier ou bague avec attachement
intra-alvéolaire : 201 $ + L 271 $ + L
Appareil alvéolaire amovible en acrylique : 107 $ + L 144 $ + L
Réparations : 43 $ + L 58 $ + L
Modifications : 43 $ + L 58 $ + L
Recimentation : 43 $ + L 58 $ + L
Les honoraires suggérés pour tout appareil orthodontique
incluent le coût du dessin, de la fabrication, de l’insertion
ou de la cimentation, de la surveillance et des ajustements.

2. Appareil amovible
Récupération d’espace – bilatérale : 427 $ + L 576 $ + L
Récupération d’espace – unilatérale : 384 $ + L 518 $ + L
Correction d’articulé croisé antérieur ou postérieur
– appareil du maxillaire supérieur : 384 $ + L 518 $ + L
Correction d’articulé croisé antérieur ou postérieur
– appareil du maxillaire inférieur : 384 $ + L 518 $ + L
Expansion de l’arcade – maxillaire supérieur : 384 $ + L 518 $ + L
Expansion de l’arcade – maxillaire inférieur : 384 $ + L 518 $ + L
Fermeture de diastèmes –maxillaire supérieur : 306 $ + L 413 $ + L
Fermeture de diastèmes – maxillaire inférieur : 306 $ + L 413 $ + L
Alignement des incisives – maxillaire supérieur : 306 $ + L 413 $ + L
Alignement des incisives – maxillaire inférieur : 306 $ + L 413 $ + L

3. Éruption forcée d’une dent incluse, appareil amovible
Maxillaire supérieur : 306 $ + L 413 $ + L
Maxillaire inférieur : 306 $ + L 413 $ + L

4. Traitement orthopédique ou myofonctionnel
Appareil orthopédique (Bionator, Activator,
Frankel, L.S.U., etc.
surveillance et ajustements compris) : 616 $ + L 831 $ + L

5. Appareil fixe – bilatéral
Récupération d’espace (arc labial ou lingual, avec
bagues molaires, boîtiers, crochets, etc.)
— maxillaire supérieur : 461 $ + L 622 $ + L
Récupération d’espace (arc labial ou lingual, avec
bagues molaires, boîtiers, crochets, etc.)
— maxillaire inférieur : 461 $ + L 622 $ + L
Correction d’articulé croisé antérieur
– maxillaire supérieur : 245 $ + L 330 $ + L
Correction d’articulé croisé antérieur
– maxillaire inférieur : 245 $ + L 330 $ + L
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Correction d’articulé croisé postérieur
– maxillaire supérieur : 245 $ + L 330 $ + L
Correction d’articulé croisé postérieur
– maxillaire inférieur : 245 $ + L 330 $ + L
Expansion de l’arcade appareil en « W »
- maxillaire supérieur : 348 $ + L 469 $ + L
Expansion de l’arcade en « W » - maxillaire inférieur : 348 $ + L 469 $ + L
Traction extra-orale : 348 $ + L 469 $ + L
Expansion palatine rapide : 337 $ + L 454 $ + L
Fermeture de diastèmes – maxillaire supérieur : 562 $ + L 758 $ + L
Fermeture de diastèmes – maxillaire inférieur : 562 $ + L 758 $ + L
Alignement des incisives (6 ou 8 bagues et arc labial)
– maxillaire supérieur : 562 $ + L 758 $ + L
Alignement des incisives (6 ou 8 bagues et arc labial)
– maxillaire inférieur : 562 $ + L 758 $ + L

6. Appareil fixe – unilatéral
Correction d’articulé croisé postérieur
(2 bagues, crochets et élastiques) : 199 $ + L 268 $ + L

7. Éruption forcée d’une dent incluse, appareil fixe
Maxillaire supérieur : 306 $ + L 413 $ + L
Maxillaire inférieur : 306 $ + L 413 $ + L

8. Appareil de contrôle des habitudes buccales
Évaluation myofonctionnelle pour correction
de respiration buccale, déglutition anormale,
propulsion linguale, débalancement musculaire, etc. : 101 $ 136 $
Appareil amovible (ex. : écran buccal) : 154 $ + L 208 $ + L
Appareil amovible – maxillaire supérieur
(ex. : écran maxillaire) : 245 $ + L 330 $ + L
Appareil amovible – maxillaire inférieur
(ex. : écran maxillaire) : 245 $ + L 330 $ + L
Appareil fixe – maxillaire supérieur : 245 $ + L 330 $ + L
Appareil fixe – maxillaire inférieur : 245 $ + L 330 $ + L
Thérapie myofonctionnelle pour correction de
respiration buccale, déglutition anormale,
propulsion linguale, lèvre hypotonique, etc., par visite : 67 $ 90 $

9. Traitement d’orthodontie compréhensif majeur : 3954 $ 5338 $
Cas type – Appareil incluant les procédés diagnostiques,
le traitement, l’application des bagues et des attachements,
les appareils de rétention et la supervision de tout
autre appareil
Traitement d’orthodontie en deux phases :
— première phase : 1614 $ 2179 $
— deuxième phase : 1977 $ 2669 $

10. Appareil de rétention
Appareil amovible (ex. : positionneur, Hawley, etc.) : 230 $ + L 310 $ + L
Amovible – maxillaire supérieur : 230 $ + L 310 $ + L
Amovible – maxillaire inférieur : 230 $ + L 310 $ + L
Fixe cimenté ou avec acide-liant : 92 $ + L 124 $ + L
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SECTION IX
IMPLANT

1. Phase chirurgicale
Implant endo osseux (matériaux inclus) : premier implant 1500 $ 1650 $
Chaque implant additionnel 1000 $ 1150 $
Ablation d’implant (incluant correction des muqueuses)
- simple : 75 $ 85 $
Ablation d’implant (incluant correction des muqueuses)
- complexe : 150 $ 185 $
Guide chirurgical 131 $ + L 131 $ + L
Guide radiologique 131 $ + L 131 $ + L

2. Phase prosthodontique
Couronne fixée à un implant : 503 $ + L 766 $ + L
Prothèse fixe supportée par des implants ostéo-intégrés
Pilier : 503 $ + L 766 $ + L
Pontique : 306 $ + L 550 $ + L
Prothèse amovible supportée par des implants
ostéo-intégrés
Attachements non reliés : 1500 $ + L 2250 $ + L 1275 $ + L
Attachements reliés + (seul le coût du laboratoire est
payable pour la barre reliant les implants) : 1500 $ + L 2250 $ + L 1275 $ + L

SECTION X
CHIRURGIE MAXILLO-FACIALE

1. Attelles
Attelle intra ou péri-osseuse : 135 $ 135 $
Prothèse acrylique ou « cap splint » : 165 $ 165 $
Arche : 180 $ 180 $

2. Ablation
Attelle intra ou péri-osseuse : 135 $ 135 $
Prothèse en acrylique ou « cap splint » : 80 $ 80 $
Arche : 95 $ 95 $
Broche, plaque ou vis utilisées pour ostéo-synthèse : 215 $ 215 $

3. Réduction de fracture
Fracture simple de la mandibule
Réduction fermée : 664 $ 664 $
Cette réduction comprend les soins post opératoires dans
les 60 jours suivant le traitement.
Fracture simple du maxillaire
Réduction fermée : 664 $ 664 $
Cette réduction comprend les soins post opératoires dans
les 60 jours suivant le traitement.

4. Chéiloplastie
Partielle : 340 $ 340 $
Totale : 680 $ 680 $
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Relativement à un acte posé par l’un de ces professionnels qui n’apparaît pas dans la présente annexe ou qui n’est pas
compris dans les actes qui y sont indiqués, les frais engagés sont remboursables jusqu’à concurrence du montant
prévu à l’égard de cet acte :

1° dans le document intitulé « Nomenclature et tarifs des actes buccodentaires », publié par l’Association des
chirurgiens dentistes du Québec, tel qu’il se lit le 1er janvier 2000, si l’acte est posé par un dentiste généraliste ;

2° dans le « Guide des honoraires », publié par la Fédération des dentistes spécialistes du Québec, tel qu’il se lit le
1er janvier 2000, s’il s’agit d’un acte posé par un dentiste spécialiste ;

3° dans le « Guide de services », publié par l’Association des denturologistes du Québec, tel qu’il se lit le 1er janvier
2000, s’il s’agit d’un acte posé par un denturologiste. ».

3. Le présent règlement entre en vigueur le 1er sep-
tembre 2002.

38855

A.M., 2002
Arrêté numéro 2002-009 du ministre d’État à la
Santé et aux Services sociaux et ministre de la Santé
et des Services sociaux en date du 31 juillet 2002

Loi sur les services de santé et les services sociaux
(L.R.Q., c. S-4.2)

CONCERNANT le Règlement sur l’élection par la popu-
lation de certains membres du conseil d’administra-
tion de l’établissement public visé à la Partie IV.2 de
la Loi sur les services de santé et les services sociaux

CONSIDÉRANT QUE, en vertu du premier alinéa de
l’article 530.63 de la Loi sur les services de santé et les
services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2), modifié par l’article 96
du chapitre 24 des lois de 2001, l’établissement public
visé à la Partie IV.2 de cette loi doit, tous les trois ans, le
jour que le ministre détermine, inviter la population à
élire cinq personnes provenant de chacune des parties du
territoire desservi par l’établissement ;

CONSIDÉRANT QUE, en vertu du deuxième alinéa de
cet article 530.63, le ministre détermine par règlement
les mécanismes permettant aux candidats de s’adresser à
la population avant la tenue de l’élection ainsi que la
procédure qui doit être suivie lors de cette élection et les
normes relatives à la publicité, au financement, aux
pouvoirs et devoirs des officiers d’élection et au matériel
électoral ;

CONSIDÉRANT QUE, en vertu de l’article 12 de la Loi
sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un projet de
règlement peut être édicté sans avoir fait l’objet, confor-
mément à l’article 8 de cette loi, d’une publication à la
Gazette officielle du Québec lorsque l’autorité qui l’édicte
est d’avis que l’urgence de la situation l’impose ;

CONSIDÉRANT QUE, en vertu de l’article 18 de cette
loi, un règlement peut entrer en vigueur dès la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec lorsque
l’autorité qui l’a édicté est d’avis que l’urgence de la
situation l’impose ;

CONSIDÉRANT QUE, en vertu des articles 13 et 18 de
cette loi, le motif justifiant respectivement l’absence de
publication du projet de règlement et l’entrée en vigueur
du règlement dès sa publication à la Gazette officielle du
Québec doit être publié avec le règlement ;

CONSIDÉRANT QUE l’urgence de la situation est due
au fait que, suivant les dispositions des articles 121 et 126
de la Loi modifiant la Loi sur les services de santé et les
services sociaux et modifiant diverses dispositions légis-
latives (2001, c. 24), le ministre est chargé de prendre
les mesures requises afin que, le plus tôt possible après
la formation des premiers conseils d’administration des
régies régionales en application des dispositions édic-
tées par l’article 65 de cette loi, il soit procédé à la
formation des premiers conseils d’administration des
établissements publics conformément aux nouvelles dis-
positions édictées ou modifiées par cette loi ;

CONSIDÉRANT QUE, conformément aux articles 122 et
123 de cette loi, le 21 octobre 2002 a été fixé comme
date à laquelle auront lieu les premières élections par la
population de certains membres des conseils d’adminis-
tration des établissements publics et le 16 octobre 2002
a été fixé comme date à laquelle seront effectuées les
premières désignations d’autres membres des conseils
d’administration de ces établissements ;

CONSIDÉRANT QUE l’urgence de la situation est aussi
due au fait que la mise en œuvre du Règlement sur
l’élection par la population de certains membres du
conseil d’administration de l’établissement public visé à
la Partie IV.2 de la Loi sur les services de santé et les
services sociaux requiert l’application de diverses mesures
préparatoires à l’intérieur de certains délais s’échelon-
nant sur une période de près de 60 jours avant la tenue
des élections prévue pour le 21 octobre 2002 ;
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CONSIDÉRANT QUE, de l’avis du ministre, ces motifs
justifient que ce règlement soit édicté sans publication
préalable de 45 jours et entre en vigueur le jour de sa
publication à la Gazette officielle du Québec ;

EN CONSÉQUENCE, le ministre d’État à la Santé et aux
Services sociaux et ministre de la Santé et des Services
sociaux décrète :

QUE soit édicté le règlement ci-joint intitulé « Règle-
ment sur l’élection par la population de certains membres
du conseil d’administration de l’établissement public
visé à la Partie IV.2 de la Loi sur les services de santé et
les services sociaux ».

Le ministre d’État à la Santé et aux Services sociaux
et ministre de la Santé et des Services sociaux,
FRANÇOIS LEGAULT

Règlement sur l’élection par la
population de certains membres du
conseil d’administration de
l’établissement public visé à la
Partie IV.2 de la Loi sur les services
de santé et les services sociaux
Loi sur les services de santé et les services sociaux
(L.R.Q., c. S-4.2, a. 530.63 ; 2001, c. 24 , a. 96)

SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

§1. Champ d’application

1. Le présent règlement s’applique à l’élection par la
population de certains membres du conseil d’adminis-
tration de l’établissement public visé à la partie IV.2 de
la Loi sur les services de santé et les services sociaux
(L.R.Q., c. S-4.2), tenue en vertu de l’article 530.63 de
cette loi.

§2. Territoire et lieux du scrutin

2. Aux fins du paragraphe 1° de l’article 530.62 de la
loi, le territoire desservi par l’établissement est divisé en
cinq parties ou sous-régions suivantes :

1° Sous-région 1 : Matagami ;

2° Sous-région 2 : Lebel-sur-Quévillon, incluant
Comtois, Desmaraisville et Miquelon ;

3° Sous-région 3 : Chapais, incluant les secteurs du
Lac-Opémiska et du Lac-Caven ;

4° Sous-région 4 : Chibougamau, incluant :

a) les secteurs de villégiature de Chibougamau sui-
vants : Lac-Caché, Lac-aux-Dorés, Lac-Merrill, Baie-
Queylus, Baie-Machin et Lac-Cumming ;

b) les secteurs de villégiature de la municipalité de la
Baie-James suivants : Lac-David, Lac-Buckell, Lac-
Dulieux et Baie-Demers ;

5° Sous-région 5 : Radisson, Valcanton et Villebois.

3. Le président-directeur général de l’établissement
détermine au plus tard 55 jours avant la date de l’élec-
tion le ou les lieux du scrutin pour chacune des sous-
régions visées à l’article 2 et en informe le ministre de la
Santé et des Services sociaux.

Toutefois, si les circonstances le justifient, le président-
directeur général de l’établissement peut, avant le début
de la période du scrutin, déterminer un autre lieu. Il doit
alors faire publier un avis indiquant le nouveau lieu dans
au moins un média distribué dans la sous-région concernée
et afficher cet avis dans au moins un endroit accessible
au public dans chacune des installations de l’établisse-
ment situées dans cette sous-région. Il doit en informer
le ministre.

§3. Président d’élection et présidents
d’élection adjoints

4. Le ministre nomme, au plus tard 50 jours avant la
date de l’élection, un président d’élection. En cas
d’absence ou d’empêchement de celui-ci, le ministre
procède à une nouvelle nomination.

Le président d’élection doit ensuite nommer un prési-
dent d’élection adjoint pour chacun des lieux du scrutin
déterminés suivant l’article 3.

5. Les fonctions du président d’élection sont notam-
ment les suivantes :

1° recevoir les bulletins de présentation, les accepter
ou les refuser ;

2° transmettre au président-directeur général de
l’établissement la liste des candidats ;

3° informer les électeurs et les candidats de la procé-
dure d’élection ;

4° nommer des scrutateurs pour l’assister dans l’exer-
cice de ses fonctions ;
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5° mettre en œuvre le ou les mécanismes choisis par
le président-directeur général de l’établissement pour
permettre aux candidats de s’adresser à la population ;

6° surveiller le déroulement de l’élection ;

7° vérifier la qualité des électeurs, notamment en
exigeant qu’ils remplissent une déclaration conforme à
celle prévue à l’article 25 ;

8° procéder au dépouillement des votes ;

9° annuler les bulletins de vote irréguliers conformé-
ment à l’article 31 ;

10° remplir le rapport de dépouillement visé à
l’article 32 et dresser la compilation des dépouillements
visée à l’article 33 ;

11° remplir les certificats d’élection sans concurrent,
les constats d’absence d’élection et les certificats d’élec-
tion visés aux articles 14, 15 et 35 ;

12° transmettre au ministre et au président-directeur
général de l’établissement les documents visés aux
articles 14, 15 et 35.

6. Un président d’élection adjoint exerce notamment
les fonctions suivantes sous l’autorité du président d’élec-
tion :

1° recevoir les bulletins de présentation et les trans-
mettre au président d’élection ;

2° informer les électeurs et les candidats de la procé-
dure d’élection ;

3° nommer des scrutateurs pour l’assister dans l’exer-
cice de ses fonctions ;

4° surveiller le déroulement de l’élection ;

5° vérifier la qualité des électeurs, notamment en
exigeant qu’ils remplissent une déclaration conforme à
celle prévue à l’article 25 ;

6° procéder au dépouillement des votes ;

7° annuler les bulletins de vote irréguliers conformé-
ment à l’article 31 ;

8° transmettre le rapport de dépouillement visé à
l’article 32 et les bulletins de vote au président d’élec-
tion.

7. Le président d’élection et tout président d’élection
adjoint ne peuvent se porter candidat ou contresignataire
d’une candidature et n’ont pas droit de vote lors de
l’élection.

§4. Président-directeur général

8. Le président-directeur général de l’établissement
fournit au président d’élection et à tout président d’élec-
tion adjoint le soutien technique et administratif néces-
saire à l’exercice de leurs fonctions.

Il conserve sous scellés l’original des documents rem-
plis conformément aux annexes I à X pendant une période
d’au moins 180 jours, à compter de la date du dépouille-
ment des votes ou du second dépouillement des votes,
selon le cas, ou, dans le cas où une élection est contestée,
jusqu’à ce que la décision du Tribunal administratif du
Québec soit rendue.

SECTION II
PROCÉDURE D’ÉLECTION

§1. Avis d’élection

9. Le président-directeur général de l’établissement
donne avis de l’élection au plus tard 50 jours avant la
date de l’élection, au moyen d’une distribution postale
ou d’encarts publicitaires usuels dans chacune des sous-
régions visées à l’article 2.

L’avis d’élection doit également être affiché, dans le
même délai, dans au moins un endroit accessible au public
dans chacune des installations de l’établissement. Il doit
faire mention des restrictions prévues aux articles 150,
151 et au paragraphe 1° de l’article 530.62 de la loi et
indiquer les modalités de la mise en candidature prévues
aux articles 10 et 11.

Le président-directeur général doit faire parvenir au
président d’élection et à tout président d’élection adjoint
une copie de l’avis d’élection au plus tard 5 jours après
l’avoir donné.

§2. Mise en candidature

10. Dans chacune des sous-régions visées à l’article 2,
une candidature est proposée au moyen d’un bulletin de
présentation conforme à celui prévu à l’annexe I.

L’original de ce bulletin de présentation doit être signé
par le candidat et contresigné par deux personnes mem-
bres du collège électoral de la population de la sous-
région concernée. Il doit être reçu par le président d’élec-
tion ou par le président d’élection adjoint au plus tard
30 jours avant la date de l’élection, avant 17 heures.
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11. Le candidat qui y consent peut également rem-
plir la fiche d’information conforme à celle prévue à
l’annexe II et la remettre au président d’élection ou au
président d’élection adjoint.

12. Un président d’élection adjoint qui reçoit un
bulletin de présentation doit le transmettre sans retard au
président d’élection, avec la fiche d’information, le cas
échéant.

13. Au plus tard deux jours après avoir reçu un
bulletin de présentation, le président d’élection doit
l’accepter ou le refuser et en informer par écrit la
personne qui l’a déposé. Le président d’élection remplit
alors la section du bulletin de présentation prévue à cette
fin.

§3. Élection sans concurrent

14. Lors de la clôture de la période de mise en candi-
dature, s’il n’y a qu’un seul candidat proposé dans une
sous-région, le président d’élection déclare ce candidat
élu pour cette sous-région. Il remplit alors le certificat
d’élection sans concurrent prévu à l’annexe III et trans-
met une copie de ce certificat et du bulletin de présenta-
tion au ministre dans un délai de 10 jours. Il transmet
l’original de ces documents et de la fiche d’information,
le cas échéant, au président-directeur général de l’éta-
blissement dans le même délai.

Le président-directeur général doit, au plus tard
20 jours avant la date de l’élection, au moyen d’une
distribution postale ou d’encarts publicitaires usuels dans
la sous-région concernée, donner un avis comportant le
nom de la personne élue et indiquant qu’il n’y aura pas
de scrutin dans cette sous-région.

Le président-directeur général doit, dans le même
délai, afficher le même avis dans au moins un endroit
accessible au public dans chacune des installations de
l’établissement situées dans cette sous-région.

§4. Absence d’élection

15. Lors de la clôture de la période de mise en candi-
dature, si aucun candidat n’a été proposé dans une sous-
région ou s’il n’y a pas de candidature valide, le président
d’élection remplit alors le constat d’absence d’élection
prévu à l’annexe IV et en transmet copie au ministre
dans un délai de trois jours. Il transmet dans le même
délai l’original de ce constat de même que des bulletins
de présentation invalides et des fiches d’information, le
cas échéant, au président-directeur général de l’établis-
sement.

Les dispositions du présent article s’appliquent s’il y
a absence d’élection à toute autre étape de la procédure.

§5. Avis de scrutin et liste des candidats

16. Lors de la clôture de la période de mise en candi-
dature, s’il y a plus d’un candidat proposé dans une
sous-région, le président d’élection dresse la liste des
candidats de cette sous-région et la transmet au prési-
dent-directeur général de l’établissement dans un délai
de trois jours.

Le président-directeur général doit, au plus tard
20 jours avant la date du scrutin, au moyen d’une distri-
bution postale ou d’encarts publicitaires usuels dans la
sous-région concernée, donner un avis indiquant la date,
la période et le ou les lieux du scrutin, ainsi que la liste
des candidats. La période de scrutin indiquée dans l’avis
doit s’étendre au moins de midi à 20 heures.

L’avis de scrutin doit indiquer qu’il n’y aura pas de
vote par anticipation et que le vote par procuration est
interdit.

Le président-directeur général doit, dans le même
délai, afficher le même avis dans au moins un endroit
accessible au public dans chacune des installations de
l’établissement situées dans la sous-région concernée.
Cet avis est accompagné d’une copie des fiches d’infor-
mation prévues à l’annexe II et remplies par les candi-
dats, le cas échéant.

§6. Mécanismes permettant aux candidats de
s’adresser à la population

17. Le président-directeur général de l’établissement
doit, dès la fin de la période de mise en candidature,
informer le ministre du choix de l’un ou de plusieurs des
mécanismes prévus à l’annexe V pour permettre aux
candidats de s’adresser à la population de la sous-région
concernée. Il en informe également la population dans
l’avis de scrutin donné conformément à l’article 16.

18. Le président d’élection doit, entre la publication
de l’avis de scrutin et le jour du scrutin, mettre en œuvre
le ou les mécanismes choisis conformément à l’article 17.

19. Les frais engagés pour la mise en œuvre des
mécanismes prévus à l’article 18 sont assumés par l’éta-
blissement. Tous autres frais de publicité ou de repré-
sentation sont à la charge exclusive des candidats.

20. Toute publicité relative à un candidat est inter-
dite le jour du scrutin, sur les lieux du scrutin, à l’excep-
tion de l’affichage des copies des fiches d’information
conformément à l’article 16. Sont considérés comme les
lieux du scrutin le bâtiment où ils se trouvent et tout lieu
voisin où la publicité peut être perçue par les électeurs.
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§7. Déroulement du scrutin

21. Un candidat peut observer le déroulement du
scrutin ou désigner par écrit un représentant à cette fin.
Cette désignation doit avoir été transmise au président
d’élection ou au président d’élection adjoint avant
l’ouverture de la période de scrutin.

22. Le président d’élection ou le président d’élection
adjoint ouvre la période de scrutin au jour, à l’heure et à
l’un des lieux indiqués dans l’avis mentionné au
deuxième alinéa de l’article 16.

23. Le vote par procuration est interdit.

24. Le président d’élection, le président d’élection
adjoint ou un scrutateur doit porter assistance à une
personne qui le demande pour l’exercice de son droit de
vote.

Le scrutateur doit fournir à un handicapé visuel qui
lui en fait la demande un gabarit pour lui permettre de
voter sans assistance. Le scrutateur lui indique alors
l’ordre dans lequel les candidats apparaissent sur le
bulletin.

Un électeur sourd ou muet peut se faire accompagner
d’une personne capable d’interpréter le langage gestuel
des sourds-muets, aux fins de communiquer avec les
membres du personnel électoral et les candidats ou leurs
représentants.

25. Avant de voter, chaque électeur doit remplir une
déclaration conforme à celle prévue à l’annexe VI et doit
la remettre au scrutateur.

26. L’élection se fait au scrutin secret.

27. Le scrutateur remet à l’électeur un bulletin de
vote établi selon le modèle prévu à l’annexe VII, après y
avoir apposé ses initiales à l’endroit réservé à cette fin.

28. L’électeur se rend dans l’isoloir et marque son
bulletin de vote dans les espaces prévus à cette fin.

Après avoir plié son bulletin, il permet au scrutateur
et au candidat ou à son représentant qui le désire de
vérifier le numéro de talon et les initiales du scrutateur
figurant sur le bulletin.

Après cet examen, l’électeur détache le talon et le
remet au scrutateur qui le détruit, puis l’électeur dépose
lui-même le bulletin dans la boîte de scrutin.

§8. Dépouillement des votes, proclamation d’élection
et publication des résultats

29. Le président d’élection ou le président d’élection
adjoint procède au dépouillement des votes en présence
des scrutateurs.

30. Les candidats ou leurs représentants qui le dési-
rent peuvent assister au dépouillement des votes.

31. Le président d’élection ou le président d’élection
adjoint annule tout bulletin de vote qui :

1° n’a pas été fourni par le scrutateur ;

2° ne comporte pas les initiales du scrutateur ;

3° n’a pas été marqué ;

4° a été marqué en faveur de plus de candidats que le
nombre requis ;

5° a été marqué en faveur d’une personne qui n’est
pas candidate ;

6° a été marqué ailleurs que dans les endroits prévus
à cette fin ;

7° porte des inscriptions fantaisistes ou injurieuses ;

8° porte une marque permettant d’identifier l’élec-
teur.

Toutefois, un bulletin ne peut être rejeté en vertu du
paragraphe 2° du premier alinéa lorsque le nombre de
bulletins trouvés dans la boîte de scrutin correspond au
nombre de bulletins qui, d’après la somme des déclara-
tions prévues à l’annexe Vl et remplies conformément à
l’article 25, y ont été déposés.

Le scrutateur appose alors, devant le président d’élec-
tion ou le président d’élection adjoint et le représentant
d’un candidat qui le désire, ses initiales à l’endos de ce
bulletin et une note indiquant la correction.

Le président d’élection ou le président d’élection
adjoint annule un bulletin de vote en y apposant la
mention « nul », avec ses initiales.

32. Le rapport de dépouillement prévu à l’annexe VIII
doit être rempli pour chacun des lieux de scrutin.
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Tout président d’élection adjoint doit aviser sans retard
le président d’élection du résultat du dépouillement des
votes et lui transmettre, dans les deux jours suivants,
l’original du rapport de dépouillement, accompagné de
l’original des déclarations des électeurs et des bulletins
de vote.

33. Le président d’élection dresse la compilation
des dépouillements conformément à l’annexe IX et, sous
réserve de l’article 34, il déclare élu, au jour du scrutin,
le candidat qui a obtenu le plus grand nombre de votes
dans chacune des sous-régions concernées.

S’il survient une égalité de votes ayant pour effet
d’élire plus d’un candidat dans une même sous-région,
le président d’élection procède immédiatement à un tirage
au sort entre ces candidats. Il remplit alors la section de
l’annexe IX prévue à cette fin.

34. À la demande d’un candidat ou de son représen-
tant, le président d’élection doit procéder à un second
dépouillement.

Cette demande doit être faite par écrit et reçue par le
président d’élection au plus tard cinq jours après la
tenue du scrutin.

Le président d’élection doit procéder au second
dépouillement dans les cinq jours de la réception de la
demande.

Les candidats et leurs représentants peuvent y assister.

35. Le président d’élection remplit le certificat d’élec-
tion prévu à l’annexe X et transmet une copie de ce
certificat et du bulletin de présentation de chaque candidat
élu au ministre dans un délai de 10 jours.

Le président d’élection transmet, dans le même délai,
au président-directeur général de l’établissement
l’original des mêmes documents, des bulletins de présen-
tation des candidats non élus, de toutes les fiches d’infor-
mation remplies par les candidats, des déclarations des
électeurs, des bulletins de vote et des documents remplis
conformément aux annexes VIII et IX.

Le président-directeur général affiche une copie du
certificat d’élection dans un endroit accessible au public
dans chacune des installations de l’établissement situées
dans chacune des sous-régions concernées.

36. Jusqu’à ce que le président-directeur général de
l’établissement ait été nommé par le gouvernement en
vertu du paragraphe 9° de l’article 530.62 de la loi et
conformément aux dispositions du deuxième alinéa de
l’article 126 du chapitre 24 des lois de 2001, les respon-
sabilités du président-directeur général prévues aux arti-
cles 3, 5, 8, 9, 14 à 17 et 35 du présent règlement sont
exercées par le directeur général de l’établissement.

37. Le présent règlement entre en vigueur à la date
de sa publication à la Gazette officielle du Québec.
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ANNEXE I 
(article 10)       
 

 
ÉLECTION PAR LA POPULATION 

ÉTABLISSEMENT DU NORD-DU-QUÉBEC 
Bulletin de présentation d�un candidat 

 
 

Établissement : _______________________________________________________________________________________

Numéro de la sous-région concernée : _______    Description : _________________________________________________

Section I � Mise en candidature Section II � Proposeurs 
Nom et prénom du candidat 

 
1- Nom et prénom du proposeur 

Sexe 
  M � F � 

   A M J 
Date de naissance  

Adresse 

Adresse Téléphone 

 
Municipalité/Localité 

 
Province Code postal Signature du proposeur * 

 
Ind. rég. Téléphone résidence 

 
Ind. rég. Téléphone travail Poste 

 
2- Nom et prénom du proposeur 

Occupation 

 
Adresse 

Employeur 

 
Téléphone 

 
*Par sa signature, le proposeur confirme qu�il répond aux conditions 3 et 8 à 

10  apparaissant à la section III et que sa résidence principale est située dans 
la sous-région indiquée ci-dessus. 

Signature du proposeur * 

 
Section III � Consentement du candidat 

 
CONDITIONS REQUISES POUR ÊTRE MEMBRE 

DU CONSEIL D�ADMINISTRATION DE L�ÉTABLISSEMENT 
 

1. N�être candidat que dans la sous-région indiquée ci-dessus; 
2. Résider au Québec; 
3. Être majeur (18 ans et plus); 
4. Ne pas être sous tutelle ou curatelle; 
5. Ne pas avoir été déclaré, au cours des cinq années précédentes, coupable d�un crime punissable de trois ans 

d�emprisonnement et plus; 
6. Ne pas avoir été déchu, au cours des trois années précédentes, de ses fonctions comme membre du conseil 

d�administration d�un établissement ou d�une régie régionale; 
7. Ne pas avoir été déclaré, au cours des trois années précédentes, coupable d�une infraction à la Loi sur les services de 

santé et les services sociaux ou aux règlements; 
8. Ne pas être à l�emploi du ministère de la Santé et des Services sociaux, d�une régie régionale, d�un établissement ou de 

la Régie de l�assurance maladie du Québec et ne pas recevoir une rémunération de cette dernière; 
9. Ne pas être à l�emploi de tout autre organisme dispensant des services reliés au domaine de la santé et des services 

sociaux et recevant une subvention d�une régie régionale ou du ministre; 
10. Ne pas avoir conclu un contrat de services avec un établissement à titre de sage-femme. 
 
Je déclare avoir pris connaissance de ces informations et satisfaire aux conditions mentionnées ci-dessus pour 
être candidat. De plus, j�autorise également la transmission des renseignements contenus au présent bulletin au 
ministère de la Santé et des Services sociaux, si je suis élu membre du conseil d�administration. Les 
renseignements transmis au ministère sont régis par la Loi sur l�accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels. 
 
En foi de quoi, j�ai signé à ________________________________________ le _________________________ 
                                                                                                                 
 

                                                                                               _________________________________________________ 
                                                                                                               Signature du candidat 

 
Section IV � Acceptation du président d�élection 
 CANDIDATURE ACCEPTÉE     CANDIDATURE REFUSÉE   
 
Motif(s) du refus : ____________________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________________________________
 
       __________________________________________ _________________________ 
 Signature du président d�élection Date 
 
CONFORMÉMENT AUX ARTICLES 64 ET 65 DE LA LOI SUR L�ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

1. Les renseignements contenus dans ce 
formulaire sont recueillis pour le compte 
de l�établissement concerné et, dans le 
cas des candidats élus, du ministère de la 
Santé et des Services sociaux. 

2. Les renseignements transmis au 
ministère servent à constituer le fichier 
des membres des conseils 
d�administration des établissements de 
santé et de services sociaux utilisé 
pour des fins de gestion et de contrôle. 

3. Auront accès à ces renseignements : 
• les employés de l�établissement 

concerné et du ministère dans le cadre 
de leur fonction; 

• tout autre utilisateur satisfaisant aux 
exigences de la loi précitée. 

4. Les renseignements apparaissant au 
formulaire sont obligatoires. 

ANNEXE I
(a. 10)
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ANNEXE II 
(article 11) 
 

            
ÉLECTION PAR LA POPULATION 

ÉTABLISSEMENT DU NORD-DU-QUÉBEC
Fiche d'information sur un candidat 

 
PHOTO 

 

 
 

 

 
Établissement : _____________________________________________________________________ 
 
Numéro de la sous-région concernée : _______ 
 
Nom du candidat : ___________________________________________________________________ 
 
Municipalité ou localité de la    Municipalité ou localité du lieu de 
résidence : _____________________________  travail : _____________________________ 
 
 
Profil du candidat  (formation, occupation, expérience) : 
 
 
 
 
 
Raisons motivant la candidature : 
 
 
 
 
 
Implication sociale, communautaire, bénévole, etc. : 
 
 
 
 
 
Consentement du candidat : j�autorise la diffusion des informations contenues à la présente fiche 
dans le cadre de l�élection à laquelle je pose ma candidature. 
 
___________________________   __________________________________________ 
Date        Signature du candidat 
 
___________________________   __________________________________________ 
Date        Signature du président d�élection 
 

ANNEXE II
(a. 11)



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 14 août 2002, 134e année, no 33 5797

 

 

  
 
 

ANNEXE  III 
(article 14) 

 
 

ÉLECTION PAR LA POPULATION 
ÉTABLISSEMENT DU NORD-DU-QUÉBEC 

Certificat d'élection sans concurrent 
 

  
Je, soussigné, président d�élection, déclare par les présentes avoir reçu et accepté la candidature 
suivante pour le poste à combler par élection par la population au sein du conseil d�administration 
de : 
 
Établissement : ______________________________________________________________________ 
 
Numéro de la sous-région concernée : _______ 
 
 

 
 Nom Adresse     Téléphone 
 

_______________________________________________________________________________ 
 
 
 
 
Le candidat est déclaré élu. 
 
 
 
 
Signé à __________________________, ce ______________________________ 
 
 
________________________________________________ 
Signature 
 
________________________________________________ 
Nom du président d'élection 
 
 

ANNEXE III
(a. 14)
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    ANNEXE IV 
    (article 15) 
 

 
ÉLECTION PAR LA POPULATION 

ÉTABLISSEMENT DU NORD-DU-QUÉBEC 
Constat d'absence d'élection 

 
 

 
Établissement : ______________________________________________________________________ 
 
Numéro de la sous-région concernée : _______ 
   
 
 
Je soussigné, président d'élection, déclare qu'il y a absence d'élection pour l�établissement et la 
sous-région indiqués ci-dessus, pour le motif suivant: 
 
 
 
Aucun candidat n'a été proposé (   ) 
 
 
Il n'y a pas de candidature valide (   ) 
 
 
 
Signé à __________________________,  ce______________________________ 
 
 
________________________________________________ 
Signature 
 
________________________________________________ 
Nom du président d'élection 
 
 
 
 
 

ANNEXE IV
(a. 15)
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     ANNEXE V 
     (article 17) 

 
 

ÉLECTION PAR LA POPULATION 
ÉTABLISSEMENT DU NORD-DU-QUÉBEC 

Mécanismes permettant aux candidats de s'adresser à 
la population 

Établissement : ____________________________________________________________________ 
 
Numéro de la sous-région concernée : _______ 
  

 
En application de l'article 17 du Règlement sur l'élection par la population de certains membres 
du conseil d'administration de l�établissement public visé à la partie IV.2 de la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux, le président-directeur général choisit, pour la sous-région indiquée 
ci-dessus, le ou les mécanisme(s) suivant(s) : 
 
 
Une ou plusieurs assemblée(s) publique(s) permettant 
aux candidats de s�adresser à la population  
 
Nombre d'assemblée(s) publique(s): ______________ (   ) 
 
Une ou plusieurs publication(s) dans un journal 
distribué dans la sous-région indiquée ci-dessus, des 
informations que les candidats désirent transmettre à la 
population 
 
Nombre de publication(s): ________________  (   ) 
 
Utilisation d�un ou plusieurs moyen(s) de 
communication, technique, électronique ou autres, 
permettant aux candidats de s�adresser à la population 
(ex : radio, télévision, Internet) 
 
Spécifier lequel ou lesquels: ___________________________________________ (   ) 
____________________________________________________________________  
 
 
Signé à __________________________, ce ______________________________ 
 
________________________________________________ 
Signature 
 
________________________________________________ 
Nom du président-directeur général 

ANNEXE V
(a. 17)
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ANNEXE VI 
(article 25) 

 
 

ÉLECTION PAR LA POPULATION 
ÉTABLISSEMENT DU NORD-DU-QUÉBEC 

Déclaration de l'électeur 
 

 
 
Établissement : ________________________________________________________________________ 
 
Numéro de la sous-région concernée : _______ 
 
 
 

DÉCLARATION 
 

Je déclare : 
 
- avoir 18 ans ou plus; 
 
- avoir une résidence principale dans la sous-région indiquée ci-dessus; 
 
- ne pas être un employé du ministère de la Santé et des Services sociaux ; 
 
- ne pas être un employé d�une régie régionale ; 
 
- ne pas être un employé d�un établissement de la santé ou des services sociaux, ni avoir 

conclu un contrat de services de sage-femme avec un tel établissement; 
 
- ne pas être un employé d�un organisme dispensant des services reliés au domaine de la 

santé et des services sociaux et qui reçoit une subvention d�une régie régionale de la Santé 
et des Services sociaux ou du ministère; 

 
- ne pas être un employé de la Régie de l�assurance maladie du Québec ni recevoir une 

rémunération de cette dernière. 
 

 ___________________________  
 Nom 

 
___________________________ 

   Signature  
 

___________________________ 
   Date  

SCRUTATEUR: ____________________________________ 

ANNEXE VI
(a. 25)
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ANNEXE VII
(article 27)

ÉLECTION PAR LA POPULATION
ÉTABLISSEMENT DU NORD-DU-QUÉBEC

Modèle d'un bulletin de vote

No

No

Nom des candidats

Initiales du scrutateur _
_
_
_
_
_
_

Date _
Verso Recto

Note : Mettre le nom des candidats par ordre alphabétique

�

�

�

�

�

�

�

�

ANNEXE VII
(a. 27)
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  ANNEXE  VIII 
(article 32) 

 
 

ÉLECTION PAR LA POPULATION 
ÉTABLISSEMENT DU NORD-DU-QUÉBEC 

Rapport de dépouillement 
 

   
Établissement : _____________________________________________________________________ 
 
Numéro de la sous-région concernée : _______ 
 
Endroit du scrutin: __________________________________________________________________ 
   
Date du scrutin: ___________________________________ 
 
Période du scrutin: _________________________________ 
 
 
 
  Candidats Nombre de votes 
 
1. __________________________ _____________________ 
 
2. __________________________ _____________________ 
 
3. __________________________ _____________________ 
 
4. __________________________ _____________________ 
 
5. __________________________ _____________________ Bulletins valides ______ 
     Bulletins rejetés  ______ 
6. __________________________ _____________________ Total ______  
 
  
 
 
Signé à __________________________, ce ______________________________ 
 
 
___________________________________________ 
Signature 
 
______________________________________________________ 
Nom du président d'élection ou du président d'élection adjoint 
 

ANNEXE VIII
(a. 32)
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ANNEXE  IX 
(article 33) 

 
 

ÉLECTION PAR LA POPULATION 
ÉTABLISSEMENT DU NORD-DU-QUÉBEC 
Compilation des dépouillements et résultat du 

tirage au sort 
 
 

 
Établissement : _____________________________________________________________________ 
 
Numéro de la sous-région concernée : _______ 
 
Endroit(s) du scrutin:  ________________________________________________________________ 
 
Date du scrutin: _________________________________ 
  
Période du scrutin: _________________________________ 
 
 
1. Compilation des dépouillements 
 
 
  Candidats  Nombre de votes 
 
1. __________________________ _____________________ 
 
2. __________________________ _____________________ 
 
3. __________________________ _____________________ 
 
4. __________________________ _____________________ 
 
5. __________________________ _____________________ Bulletins valides ______ 
     Bulletins rejetés  ______ 
6. __________________________ _____________________ Total ______  
 
 
 
2. Résultat du tirage au sort 

 
Les candidats suivants ont obtenu le même nombre de votes: 
 

________________________________________ 
________________________________________ 
________________________________________ 
 

ANNEXE IX
(a. 33)
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Un tirage au sort a eu lieu le _________________________________, à_______________________ 
 
Le candidat suivant a remporté le tirage au sort: 
 

____________________________________ 
 
 
 
Signé à __________________________, ce ______________________________ 
 
 
________________________________________________ 
Signature 
 
________________________________________________ 
Nom du président d'élection  
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  ANNEXE X 
(article 35) 

 
 

ÉLECTION PAR LA POPULATION 
ÉTABLISSEMENT DU NORD-DU-QUÉBEC 

Certificat d'élection 

   
 
Au président-directeur général de: _____________________________________________________ 
                  Nom de l� établissement 
 
 
Je, soussigné, président d'élection, déclare que les candidats suivants ont été élus au sein du conseil 
d'administration de l�établissement mentionné ci-dessus lors de l'élection tenue le 
_______________________________________ dans chacune des sous-régions indiquées: 
 
 
 Nom Adresse et téléphone Sous-région (numéro) 
 
1. _______________________________________________________________________________ 
 
2. _______________________________________________________________________________ 
 
3. _______________________________________________________________________________ 
 
4. _______________________________________________________________________________ 
 
5. _______________________________________________________________________________ 
 
 
 
Signé à __________________________, ce ______________________________ 
 
 
________________________________________________ 
Signature 
 
________________________________________________ 
Nom du président d'élection 
   
 
 
 

ANNEXE X
(a. 35)
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A.M., 2002
Arrêté numéro 2002-010 du ministre d’État à la
Santé et aux Services sociaux et ministre de la Santé
et des Services sociaux en date du 31 juillet 2002

Loi sur les services de santé et les sercices sociaux
(L.R.Q., c. S-4.2)

CONCERNANT le Règlement sur la procédure pour la
désignation de certains membres du conseil d’adminis-
tration de l’établissement public visé à la Partie IV.2 de
la Loi sur les services de santé et les services sociaux

CONSIDÉRANT que l’article 530.62 de la Loi sur les
services de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2),
remplacé par l’article 94 du chapitre 24 des lois de 2001,
prévoit la composition du conseil d’administration de
l’établissement public visé à la Partie IV.2 de la loi
précité ;

CONSIDÉRANT que, en vertu de article 530.64 de cette
loi, modifié par l’article 97 du chapitre 24 des lois de
2001, le ministre détermine, par règlement, la procédure
qui doit être suivie pour la désignation des personnes
visées aux paragraphes 2° à 6° de l’article 530.62 et fixe
la date à laquelle aura lieu chacune de ces désignations ;

CONSIDÉRANT que, en vertu de l’article 12 de la Loi
sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un projet de
règlement peut être édicté sans avoir fait l’objet, confor-
mément à l’article 8 de cette loi, d’une publication à la
Gazette officielle du Québec lorsque l’autorité qui l’édicte
est d’avis que l’urgence de la situation l’impose ;

CONSIDÉRANT que, en vertu de l’article 18 de cette
loi, un règlement peut entrer en vigueur dès la date de sa
publication à la Gazette officielle du Québec lorsque
l’autorité qui l’a édicté est d’avis que l’urgence de la
situation l’impose ;

CONSIDÉRANT que, en vertu des articles 13 et 18 de
cette loi, le motif justifiant respectivement l’absence de
publication du projet de règlement et l’entrée en vigueur
du règlement dès sa publication à la Gazette officielle du
Québec doit être publié avec le règlement ;

CONSIDÉRANT que l’urgence de la situation est due
au fait que, suivant les dispositions des articles 121 et
126 de la Loi modifiant la Loi sur les services de santé et

les services sociaux et modifiant diverses dispositions
législatives (2001, c. 24), le ministre est chargé de pren-
dre les mesures requises afin que, le plus tôt possible
après la formation des premiers conseils d’administra-
tion des régies régionales en application des disposi-
tions édictées par l’article 65 de cette loi, il soit procédé
à la formation des premiers conseils d’administration
des établissements publics conformément aux nouvelles
dispositions édictées ou modifiées par cette loi ;

CONSIDÉRANT que, conformément aux articles 122 et
123 de cette loi, le 21 octobre 2002 a été fixé comme
date à laquelle auront lieu les premières élections par la
population de certains membres des conseils d’adminis-
tration des établissements publics et le 16 octobre 2002
a été fixé comme date à laquelle seront effectuées les
premières désignations d’autres membres des conseils
d’administration de ces établissements ;

CONSIDÉRANT que l’urgence de la situation est aussi
due au fait que la mise en œuvre du Règlement sur la
procédure pour la désignation de certains membres du
conseil d’administration de l’établissement public visé à
la Partie IV.2 de la Loi sur les services de santé et les
services sociaux requiert l’application de diverses mesures
préparatoires à l’intérieur de certains délais s’échelonnant
sur une période de près de 60 jours avant que soient
effectuées les désignations prévues pour le 16 octobre
2002 ;

CONSIDÉRANT que, de l’avis du ministre, ces motifs
justifient que ce règlement soit édicté sans publication
préalable de 45 jours et entre en vigueur le jour de sa
publication à la Gazette officielle du Québec ;

EN CONSÉQUENCE, le ministre d’État à la Santé et aux
Services sociaux et ministre de la Santé et des Services
sociaux décrète :

Que soit édicté le règlement ci-joint intitulé « Règle-
ment sur la procédure pour la désignation de certains
membres du conseil d’administration de l’établissement
public visé à la Partie IV.2 de la Loi sur les services de
santé et les services sociaux ».

Le ministre d’État à la Santé et aux Services sociaux
et ministre de la Santé et des Services sociaux,
FRANÇOIS LEGAULT
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Règlement sur la procédure pour
la désignation de certains membres
du conseil d’administration de
l’établissement public visé à la
Partie IV.2 de la Loi sur les services
de santé et les services sociaux
Loi sur les services de santé et les services sociaux
(L.R.Q., c. S-4.2, a. 530.64 ; 2001, c. 24, a. 97)

SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

§1. Champ d’application

1. Le présent règlement s’applique à la désignation
des membres du conseil d’administration de l’établisse-
ment public visé à la partie IV.2 de la Loi sur les services
de santé et les services sociaux (L.R.Q., c. S-4.2) dont la
procédure doit être déterminée en vertu de l’article 530.64
de cette loi.

§2. Date des désignations

2. Les désignations visées au présent règlement ont
lieu à la date fixée par le ministre de la Santé et des
Services sociaux, conformément à l’article 530.64 de la
loi.

Les personnes désignées entrent en fonction à la date
des désignations fixée conformément au présent article.

§3. Président du processus de désignation
et présidents adjoints

3. Le ministre nomme, au plus tard 45 jours avant la
date des désignations, un président du processus de dési-
gnation. En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci,
le ministre procède à une nouvelle nomination.

À moins d’indication contraire, le mot « président »
utilisé dans le présent règlement s’entend du président
du processus de désignation nommé conformément au
présent article.

Le ministre peut permettre au président de nommer
un ou plusieurs présidents adjoints pour l’assister dans
l’exercice de ses fonctions.

Le président et tout président adjoint ne peuvent se
porter candidat ou contresignataire d’une candidature et
n’ont pas droit de vote lors de toute désignation visée au
présent règlement.

4. Le président assume la responsabilité de mener à
terme le processus de désignation et de s’assurer du
respect des règles prévues au présent règlement. Il a
notamment pour fonctions, selon les circonstances :

1° d’obtenir du président-directeur général de l’éta-
blissement les listes d’instances ou de personnes appe-
lées à participer au processus de désignation ;

2° de donner avis du processus de désignation ;

3° de recevoir les candidatures, les accepter ou les
refuser ;

4° d’informer les participants de la procédure de vote
lorsqu’il y a plus de candidatures que le nombre de
postes à combler ;

5° de nommer tous les scrutateurs nécessaires pour
l’assister dans l’exercice de ses fonctions ;

6° de surveiller le déroulement du processus de dési-
gnation ;

7° de procéder au dépouillement des votes ;

8° de déclarer des personnes désignées conformé-
ment au présent règlement ;

9° de faire rapport du résultat du processus de dési-
gnation au ministre et au président-directeur général de
l’établissement.

5. Un président adjoint exerce notamment les fonc-
tions suivantes sous l’autorité du président :

1° recevoir des bulletins de présentation et les trans-
mettre au président ;

2° informer les participants de la procédure de vote
lorsqu’il y a plus de candidatures que le nombre de
postes à combler ;

3° nommer tous les scrutateurs nécessaires pour
l’assister dans l’exercice de ses fonctions ;

4° surveiller le déroulement du processus de dési-
gnation ;

5° procéder au dépouillement des votes ;

6° transmettre le rapport de dépouillement visé à
l’article 24 et les bulletins de vote au président.

§4. Président-directeur général

6. Le président-directeur général de l’établissement
fournit au président et à tout président adjoint le soutien
technique et administratif nécessaire à l’exercice de leurs
fonctions.
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Il conserve sous scellés l’original des documents rem-
plis conformément aux annexes I à VII et qui lui sont
transmis par le président pendant une période d’au moins
180 jours suivant la date des désignations.

SECTION II
DÉSIGNATIONS PAR LE COMITÉ DES USAGERS
DE L’ÉTABLISSEMENT

7. Au plus tard 40 jours avant la date des désigna-
tions, le président-directeur général doit transmettre au
président les coordonnées du comité des usagers de
l’établissement.

8. Au plus tard 35 jours avant la date des désigna-
tions, le président transmet au comité des usagers un
avis pour l’inviter à participer au processus de désigna-
tion de deux personnes comme membres du conseil
d’administration de l’établissement.

Cet avis doit faire mention des restrictions prévues à
l’article 150 et au troisième alinéa de l’article 151 de la
loi et indiquer les modalités qui doivent être suivies pour
la désignation.

9. La résolution du comité des usagers par laquelle
est faite la désignation de deux personnes au conseil
d’administration doit être adoptée dans une assemblée
où sont présents la majorité des membres de ce comité
des usagers.

Une copie de cette résolution doit être reçue par le
président au plus tard le jour précédant la date des
désignations, avant 17 heures. Elle doit être accompa-
gnée de l’original du bulletin de présentation prévu à
l’annexe I, dûment rempli et signé par chacun des candi-
dats proposés.

Après s’être assuré que le bulletin de présentation de
chaque candidat proposé est dûment rempli et signé, le
président complète le certificat de désignation prévu à
l’annexe II et transmet une copie de ce certificat, de
chaque bulletin de présentation et de la résolution du
comité des usagers au ministre dans un délai de 10 jours.
Il transmet dans le même délai l’original de ces docu-
ments au président-directeur général de l’établissement.

Le président-directeur général doit afficher dans cha-
cune des installations de l’établissement, à un endroit
accessible aux membres du comité des usagers, un avis
comportant le nom des personnes désignées.

10. Si aucun candidat n’a été proposé ou s’il n’y a
pas de candidature valide, le président remplit alors le
constat d’absence de désignation prévu à l’annexe III et
en transmet copie au ministre dans un délai de trois

jours. Il transmet, dans le même délai, au président-
directeur général de l’établissement, l’original de ce
certificat de même que, le cas échéant, l’original de tout
bulletin de présentation invalide et la copie de la résolu-
tion du comité des usagers.

Les dispositions du présent article s’appliquent s’il y
a absence de désignation à toute autre étape de la procé-
dure.

SECTION III
DÉSIGNATION PAR ET PARMI LES MEMBRES DU
CONSEIL DES MÉDECINS, DENTISTES ET
PHARMACIENS DE L’ÉTABLISSEMENT

§1. Ouverture du processus de désignation

11. Au plus tard 40 jours avant la date des désigna-
tions, le président-directeur général de l’établissement
doit transmettre au président la liste des personnes
membres du conseil des médecins, dentistes et pharma-
ciens de l’établissement. La liste doit mentionner une
adresse permettant de rejoindre chacun de ces médecins,
dentistes et pharmaciens.

12. Au plus tard 35 jours avant la date des désigna-
tions, le président donne avis du processus de désigna-
tion par écrit à chacune des personnes inscrites sur la
liste et par affichage dans au moins un endroit accessible
à ces personnes dans chacune des installations de l’éta-
blissement. L’avis affiché doit être accompagné d’une
liste des noms de l’ensemble des médecins, dentistes et
pharmaciens concernés par cette désignation.

Un médecin, un dentiste ou un pharmacien dont le
nom ne figure pas sur la liste ainsi affichée ou qui y
constate une erreur peut s’adresser au président pour
qu’il y apporte la correction appropriée.

L’avis doit faire mention des restrictions prévues à
l’article 150 et au troisième alinéa de l’article 151 de la
loi et indiquer la période de mise en candidature de
même que les modalités qui doivent être suivies pour la
désignation.

§2. Mise en candidature

13. Une candidature est proposée au moyen d’un
bulletin de présentation conforme à celui prévu à
l’annexe IV.

L’original de ce bulletin de présentation, dûment com-
plété, doit être signé par le candidat, contresigné par
deux membres du même collège de désignation et être
reçu par le président ou par le président adjoint au plus
tard 25 jours avant la date des désignations.
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Afin de permettre aux électeurs d’obtenir davantage
d’informations à son égard, un candidat peut également
compléter la fiche d’information prévue à l’annexe V et
la transmettre en même temps que son bulletin de présen-
tation.

14. Un président adjoint qui reçoit un bulletin de
présentation doit le transmettre sans retard au président,
avec la fiche d’information, le cas échéant.

15. Au plus tard deux jours après avoir reçu un bulletin
de présentation, le président doit l’accepter ou le refuser
et en informer par écrit la personne qui l’a déposé. Le
président remplit alors la section du bulletin de présen-
tation prévue à cette fin.

16. Lorsque, à la fin de la période de mise en candi-
dature, aucun candidat n’a été proposé ou qu’il n’y a pas
de candidature valide, le président remplit alors le cons-
tat d’absence de désignation prévu à l’annexe III et en
transmet copie au ministre dans un délai de trois jours. Il
transmet dans le même délai l’original de ce constat de
même que, le cas échéant, l’original de tout bulletin de
présentation invalide et de toute fiche d’information au
président-directeur général de l’établissement.

Les dispositions du présent article s’appliquent s’il y
a absence de désignation à toute autre étape de la procé-
dure.

§3. Désignation sans concurrent

17. Lors de la clôture de la période de mise en candi-
dature, si le président constate qu’il n’y a qu’une seule
candidature valide, il déclare le candidat désigné. Il rem-
plit alors le certificat de désignation prévu à l’annexe II et
transmet copie de ce certificat et du bulletin de présenta-
tion du candidat au ministre dans un délai de 10 jours. Il
transmet dans le même délai l’original de ces documents
au président-directeur général de l’établissement.

Au plus tard 10 jours avant la date des désignations, le
président-directeur général doit afficher dans chacune
des installations de l’établissement, à un endroit accessi-
ble aux membres du collège de désignation, un avis
comportant le nom de la personne désignée et indiquant
qu’il n’y aura pas de scrutin.

§4. Liste des candidats et avis de scrutin

18. Lors de la clôture de la période de mise en candi-
dature, s’il y a plus d’une candidature valide, le prési-
dent dresse la liste des candidats et adresse à chacun des
médecins, dentistes et pharmaciens concernés un avis de
scrutin, au plus tard 20 jours avant la date des désigna-
tions. L’avis doit indiquer la date, l’heure et le ou les
lieux du dépouillement du scrutin ainsi que la liste des
candidats.

L’avis de scrutin est également affiché par le président
à chacun des endroits où l’avis du processus de désigna-
tion avait été affiché conformément à l’article 12.

§5. Exercice du droit de vote

19. L’avis de scrutin donné à chacun des médecins,
dentistes et pharmaciens électeurs par le président est
accompagné des documents suivants :

1° la fiche d’information prévue à l’annexe V et rem-
plie par un candidat, le cas échéant ;

2° un bulletin de vote paraphé par le président ;

3° une enveloppe de votation, non identifiée à l’élec-
teur, qui servira à insérer le bulletin de vote ;

4° une enveloppe de retour identifiée à l’électeur et
adressée au président ou au président adjoint.

20. L’électeur doit utiliser le bulletin de vote et les
enveloppes qui lui sont transmis par le président.

Le bulletin de vote est retourné à l’intérieur de l’enve-
loppe de votation prévue à cet effet, laquelle est elle-
même insérée dans l’enveloppe de retour de l’électeur.

Le bulletin de vote doit être reçu au bureau du prési-
dent ou du président adjoint, au plus tard le jour précé-
dant la date des désignations, avant 17 heures.

§6. Dépouillement des votes, proclamation
de désignation et publication des résultats

21. Le président ou le président adjoint, accompagné
de scrutateurs, procède au dépouillement des votes au
moment et à l’endroit indiqués dans l’avis de scrutin.

Seules les enveloppes de retour identifiées aux élec-
teurs sont considérées et font l’objet d’une vérification
avec la liste électorale.

22. Les enveloppes de votation contenant le bulletin
de vote sont d’abord sorties des enveloppes identifiées
aux électeurs.

Si une enveloppe de retour ne contient pas d’enve-
loppe de votation, cette situation est notée au rapport de
dépouillement des votes prévu à l’annexe VI.

Si une enveloppe de retour contient deux enveloppes
de votation ou plus, ces dernières ne peuvent être
dépouillées et la situation est notée au rapport de
dépouillement des votes.
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23. Une fois l’ouverture des enveloppes de retour
terminée, les scrutateurs procèdent ensuite au dépouille-
ment des votes en présence du président ou du président
adjoint.

Le dépouillement des votes est public.

Le président ou le président adjoint peut rejeter tout
bulletin de vote non conforme au présent règlement en y
apposant la mention «nul », avec ses initiales. Cette situa-
tion est notée au rapport de dépouillement des votes.

24. Le rapport de dépouillement des votes prévu à
l’annexe VI doit être rempli pour chacun des lieux de
scrutin.

Tout président adjoint doit aviser sans retard le président
du résultat du dépouillement des votes et lui transmettre,
dans les deux jours suivants, l’original du rapport de
dépouillement, accompagné de l’original des bulletins
de vote.

25. Le président dresse la compilation des dépouille-
ments conformément à l’annexe VII et déclare désigné
le candidat qui a obtenu le plus grand nombre de votes.

En cas d’égalité, le président procède immédiatement
à un tirage au sort entre les candidats ayant obtenu le
plus grand nombre de votes pour déterminer la personne
qui est désignée.

26. Le président remplit le certificat de désignation
prévu à l’annexe II et transmet copie de ce certificat et
du bulletin de présentation du candidat désigné au
ministre, dans un délai de 10 jours.

Le président transmet, dans le même délai, au président-
directeur général de l’établissement l’original des mêmes
documents, des bulletins de présentation des candidats
non désignés, de toutes les fiches d’information remplies
par les candidats, des bulletins de vote et des documents
remplis conformément aux annexes VI et VII.

Le président-directeur général affiche une copie du
certificat de désignation dans un endroit accessible aux
membres du collège de désignation dans chacune des
installations de l’établissement.

SECTION IV
DÉSIGNATION PAR ET PARMI LES MEMBRES DU
CONSEIL DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DE
L’ÉTABLISSEMENT

27. Les dispositions de la section III s’appliquent,
compte tenu des adaptations nécessaires, pour la dési-
gnation d’une personne au conseil d’administration par
et parmi les membres du conseil des infirmières et infir-
miers de l’établissement.

SECTION V
DÉSIGNATION PAR ET PARMI LES MEMBRES
DU CONSEIL MULTIDISCIPLINAIRE DE
L’ÉTABLISSEMENT

28. Les dispositions de la section III s’appliquent,
compte tenu des adaptations nécessaires, pour la dési-
gnation d’une personne au conseil d’administration par
et parmi les membres du conseil multidisciplinaire de
l’établissement.

SECTION VI
DÉSIGNATION PAR LES CONSEILS
D’ADMINISTRATION DES FONDATIONS
DE L’ÉTABLISSEMENT

29. Au plus tard 40 jours avant la date des désigna-
tions, le président-directeur général doit transmettre au
président le nom et l’adresse de toute fondation de l’éta-
blissement au sens de l’article 132.2 de la loi, ainsi que
le nom du président du conseil d’administration de telle
fondation.

30. Au plus tard 35 jours avant la date des désigna-
tions, le président fait parvenir au conseil d’administra-
tion de chaque fondation concernée un avis mentionnant
qu’il a le droit de participer à la désignation d’une
personne comme membre du conseil d’administration
de l’établissement.

Cet avis doit faire mention des restrictions prévues à
l’article 150 et au troisième alinéa de l’article 151 de la
loi et indiquer les modalités qui doivent être suivies pour
la désignation.

31. La proposition d’une candidature doit être reçue
par le président au plus tard le jour précédant la date des
désignations, avant 17 heures, au moyen d’une copie
d’une résolution du conseil d’administration de la fon-
dation indiquant le nom du candidat proposé, accompa-
gnée de l’original du bulletin de présentation prévu à
l’annexe I, dûment rempli et signé par le candidat.

Les dispositions du premier alinéa de l’article 10
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires,
lorsque, à la fin de la période de mise en candidature,
aucun candidat n’a été proposé ou qu’il n’y a pas de
candidature valide.

32. Le président dresse la liste des candidats propo-
sés par les fondations concernées.

S’il n’y a qu’une seule candidature valide, le président
déclare le candidat désigné. Il remplit alors le certificat
de désignation prévu à l’annexe II et transmet une copie
de ce certificat, du bulletin de présentation du candidat
et de toute résolution reçue en application de l’article 31
au ministre dans un délai de 10 jours.
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Il transmet dans le même délai l’original des mêmes
documents au président-directeur général de l’établisse-
ment.

33. Si plus d’un candidat a été proposé, la personne
proposée par le plus grand nombre de fondations est
désignée membre du conseil d’administration de l’éta-
blissement.

En cas d’égalité, le président procède immédiatement
à un tirage au sort entre les candidats ayant reçu le plus
grand nombre de propositions pour déterminer la per-
sonne qui est désignée.

34. Le président remplit le certificat de désignation
prévu à l’annexe II et transmet une copie de ce certificat
et du bulletin de présentation du candidat désigné au
ministre dans un délai de 10 jours.

Le président transmet, dans le même délai, au président-
directeur général de l’établissement l’original des mêmes
documents, des bulletins de présentation des candidats
non désignés et de l’ensemble des résolutions reçues en
application de l’article 31.

SECTION VII
DISPOSITIONS FINALES

35. Jusqu’à ce que le président-directeur général de
l’établissement ait été nommé par le gouvernement en
vertu du paragraphe 9° de l’article 530.62 de la loi et
conformément aux dispositions du deuxième alinéa de
l’article 126 du chapitre 24 des lois de 2001, les respon-
sabilités du président-directeur général prévues aux
articles 4, 6, 7, 9 à 11, 16, 17, 26, 29, 32 et 34 du présent
règlement sont exercées par le directeur général de l’éta-
blissement.

36. Le présent règlement entre en vigueur à la date
de sa publication à la Gazette officielle du Québec.
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ANNEXE I
(a. 9)

DÉSIGNATION
ÉTABLISSEMENT DU NORD-DU-QUÉBEC

Bulletin de présentation d’un candidat

Établissement : _______________________________________________________________________________________

Collège de désignation : ________________________________________________________________________________

Section I – Mise en candidature
Nom et prénom du candidat Sexe

           M �                F �

A        M        J

Date de naissance
Adresse Occupation

Municipalité/Localité Province Code postal Employeur

Ind. rég. Téléphone résidence Ind. rég. Téléphone travail Poste

Section II – Consentement du candidat

CONDITIONS REQUISES POUR ÊTRE MEMBRE
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION D’UN ÉTABLISSEMENT

1. Résider au Québec;
2. Être majeur (18 ans et plus);
3. Ne pas être sous tutelle ou curatelle;
4 .  Ne pas avoir été déclaré, au cours des cinq années précédentes, coupable d’un crime punissable de trois ans

d’emprisonnement et plus;
5 .  Ne pas avoir été déchu, au cours des trois années précédentes, de ses fonctions comme membre du conseil

d’administration d’un établissement ou d’une régie régionale;
6. Ne pas avoir été déclaré, au cours des trois années précédentes, coupable d’une infraction à la Loi sur les services de

santé et les services sociaux ou aux règlements;
7. Ne pas travailler pour l’établissement indiqué ci-dessus ou exercer sa profession dans un centre exploité par cet établis-

sement.

Je déclare avoir pris connaissance de ces informations et satisfaire aux conditions mentionnées ci-dessus pour
être candidat. De plus, j’autorise également la transmission des renseignements contenus au présent bulletin au
ministère de la Santé et des Services sociaux, si je suis désigné membre du conseil d’administration. Les rensei-
gnements transmis au ministère sont régis par la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la
protection des renseignements personnels.

En foi de quoi, j’ai signé à ________________________________________ le _________________________

_________________________________________________
                                                                                                               Signature du candidat

Section III – Acceptation du président du processus de désignation

CANDIDATURE ACCEPTÉE  CANDIDATURE REFUSÉE  

Motif(s) du refus : ____________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________________

__________________________________________ _________________________
Signature du président du processus de désignation Date

CONFORMÉMENT AUX ARTICLES 64 ET 65 DE LA LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTEC-
TION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

1. Les renseignements contenus dans
ce formulaire sont recueillis pour le
compte de l’établissement
concerné et, dans le cas d'un candi-
dat désigné, du ministère de la
Santé et des Services sociaux.

2. Les renseignements transmis au
ministère servent à constituer le
fichier des membres des conseils
d’administration des établisse-
ments de santé et de services
sociaux utilisé pour des fins de
gestion et de contrôle.

3. Auront accès à ces renseignements :

•  les employés de l’établissement
concerné et du ministère dans le
cadre de leur fonction;

•  tout autre utilisateur satisfaisant
aux exigences de la loi précitée.

4. Les renseignements apparaissant
au formulaire sont obligatoires.
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ANNEXE II
(a. 9)
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ANNEXE III
(a. 10)
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ANNEXE IV
(a. 13)

DÉSIGNATION
ÉTABLISSEMENT DU NORD-DU-QUÉBEC

Bulletin de présentation d’un candidat

Établissement : ______________________________________________________________________________________

Collège de désignation :  ______________________________________________________________________________

Section I – Mise en candidature Section II – Proposeurs
Nom et prénom du candidat 1- Nom et prénom du proposeur*

Sexe
M � F �

A M J
Date de naissance

Adresse

Adresse Téléphone

Municipalité/Localité Province Code postal Signature du proposeur

Ind. rég. Téléphone rés. Ind. rég. Téléphone travail Poste 2- Nom et prénom du proposeur*

Occupation Adresse

Employeur Téléphone

* Le proposeur doit être membre du collège de désignation indiqué ci-
dessus.

Signature du proposeur

Section III – Consentement du candidat

CONDITIONS REQUISES POUR ÊTRE MEMBRE
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION D’UN ÉTABLISSEMENT

1. Résider au Québec;
2. Être majeur (18 ans et plus);
3. Ne pas être sous tutelle ou curatelle;
4 .  Ne pas avoir été déclaré, au cours des cinq années précédentes, coupable d’un crime punissable de trois ans

d’emprisonnement et plus;
5 .  Ne pas avoir été déchu, au cours des trois années précédentes, de ses fonctions comme membre du conseil

d’administration d’un établissement ou d’une régie régionale;
6. Ne pas avoir été déclaré, au cours des trois années précédentes, coupable d’une infraction à la Loi sur les services de

santé et les services sociaux ou aux règlements.

Je déclare avoir pris connaissance de ces informations et satisfaire aux conditions mentionnées ci-dessus pour
être candidat. De plus, j’autorise également la transmission des renseignements contenus au présent bulletin au
ministère de la Santé et des Services sociaux, si je suis désigné membre du conseil d’administration. Les ren-
seignements transmis au ministère sont régis par la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur
la protection des renseignements personnels.

En foi de quoi, j’ai signé à ________________________________________ le ________________________

                                                               ________________________________________________
                                                                                                               Signature du candidat

Section IV – Acceptation du président du processus de désignation

CANDIDATURE ACCEPTÉE  CANDIDATURE REFUSÉE  

Motif(s) du refus:
___________________________________________________________________________________________________
___________________________________________________________________________________________________
___________________________________________________________________________________________________

    __________________________________________ _________________________
Signature du président du processus de désignation Date

CONFORMÉMENT AUX ARTICLES 64 ET 65 DE LA LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNE-
MENTS PERSONNELS

1. Les renseignements contenus dans ce
formulaire sont recueillis pour le
compte de l’établissement concerné
et, dans le cas d'un candidat désigné,
du ministère de la Santé et des Servi-
ces sociaux.

2. Les renseignements transmis au
ministère servent à constituer le fichier
des  membres  des  consei ls
d’administration des établissements de
santé et de services sociaux utilisé
pour des fins de gestion et de contrôle.

3. Auront accès à ces renseignements :

•  les employés de l’établissement
concerné et du ministère dans le cadre
de leur fonction;

•  tout autre utilisateur satisfaisant aux
exigences de la loi précitée.

4. Les renseignements apparaissant au
formulaire sont obligatoires.
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Projets de règlement

Projet de règlement
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Chiropraticiens
— Procédure de conciliation et d’arbitrage
des comptes
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les Règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement modifiant le Règlement
sur la procédure de conciliation et d’arbitrage des comptes
des membres de l’Ordre des chiropraticiens du Québec»,
adopté par le Bureau de l’Ordre des chiropraticiens du
Québec et dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être
soumis au gouvernement qui pourra l’approuver, avec
ou sans modification, à l’expiration d’un délai de 45 jours
à compter de la présente publication. Le présent avis
annule et remplace celui qui a fait l’objet d’une publica-
tion à la Gazette officielle du Québec, Partie 2, n° 30 du
24 juillet 2002, page 5401.

Selon l’Ordre, ce règlement a essentiellement pour
objet de rendre davantage accessible sa procédure de
conciliation et d’arbitrage des comptes des chiroprati-
ciens. En effet, il prévoit que dans le cas où le chiropra-
ticien a convenu avec le client d’un plan de traitement
s’échelonnant sur plusieurs séances, payables en un ou
plusieurs versements, il sera possible pour un client de
demander la conciliation de son compte dans les 60 jours
du dernier traitement reçu.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus
en s’adressant à monsieur Richard Dussault, secrétaire
de l’Ordre des chiropraticiens du Québec, 7950, boule-
vard Métropolitain Est, Anjou (Montréal) H1K 1A1,
numéro de téléphone : (514) 355-8540 ; numéro de télé-
copieur : (514) 355-2290.

Toute personne ayant des commentaires à formuler
est priée de les transmettre, avant l’expiration du délai
de 45 jours, au président de l’Office des professions du
Québec, 800, place D’Youville, 10e étage, Québec
(Québec) G1R 5Z3. Ces commentaires seront communi-

qués par l’Office au ministre responsable de l’applica-
tion des lois professionnelles ; ils pourront également
l’être à l’ordre professionnel qui a adopté le règlement
ainsi qu’aux personnes, ministères et organismes inté-
ressés.

Le président de l’Office des
professions du Québec,
JEAN-K. SAMSON

Règlement modifiant le Règlement sur la
procédure de conciliation et d’arbitrage
des comptes des membres de l’Ordre des
chiropraticiens du Québec *

Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 88)

1. Le Règlement sur la procédure de conciliation et
d’arbitrage des comptes des membres de l’Ordre des
chiropraticiens du Québec est modifié par l’insertion,
après le premier alinéa de l’article 2, de l’alinéa suivant :

« Dans le cas où le membre a convenu avec le client
d’un plan de traitement s’échelonnant sur plusieurs
séances, payable en un ou plusieurs versements, la
demande de conciliation peut être faite dans les 60 jours
du dernier traitement reçu, à condition qu’il ne se soit
pas écoulé plus d’un an depuis le jour de la réception du
compte. ».

2. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.

38876

* Le Règlement sur la procédure de conciliation et d’arbitrage des
comptes des membres de l’Ordre des chiropraticiens du Québec,
édicté par le décret n° 770-93 du 2 juin 1993 (1993, G.O. 2, 3992),
n’a pas été modifié depuis.
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Projet de décret
Loi sur les décrets de convention collective
(L.R.Q., c. D-2)

Services automobiles
— Lanaudière-Laurentides
— Modifications

Avis est donné par les présentes, que le ministre d’État
aux Ressources humaines et au Travail et ministre du
Travail a reçu une demande de modifications au Décret
sur l’industrie des services automobiles des régions
Lanaudière-Laurentides (R.R.Q., 1981, c. D-2, r.44) des
parties contractantes visées par ce décret et que, confor-
mément à l’article 5 de la Loi sur les décrets de conven-
tion collective (L.R.Q., c. D-2) et aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), le « Décret
modifiant le Décret sur l’industrie des services automo-
biles des régions Lanaudière-Laurentides », dont le texte
apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de
la présente publication.

Ce projet de règlement vise à créer une catégorie de
salariés à temps partiel et à la soustraire de l’application
des règles d’étalement de la semaine de travail qui est
prévue pour certaines classes d’emploi de salariés assu-
jettis au Décret sur l’industrie des services automobiles
des régions Lanaudière-Laurentides.

Pour ce faire, il propose une définition du salarié à
temps partiel et une façon de déterminer la semaine de
travail afin de permettre d’en calculer la durée. Les
règles relatives au temps supplémentaire ne s’applique-
raient alors, à cette catégorie de salariés, que pour le
travail effectué en plus des heures de la journée normale
de travail.

La période de consultation viendra préciser la
portée des impacts des modifications recherchées.
D’après le rapport annuel 2001 fourni par le Comité
paritaire de l’industrie des services automobiles des
régions Lanaudière-Laurentides, ce décret assujettit
1 028 employeurs, 194 artisans et 4 900 salariés.

Des renseignements additionnels peuvent être
obtenus en s’adressant à M. Michel Roberge, Direction
des politiques, de la construction et des décrets, minis-
tère du Travail, 200, chemin Sainte-Foy, 6e étage,
Québec (Québec) G1R 5S1, téléphone : (418) 528-9701,
télécopieur : (418) 528-0559, adresse électronique :
michel.roberge@travail.gouv.qc.ca

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit, avant l’expiration de ce délai, au sous-ministre du
Travail, 200, chemin Sainte-Foy, 6e étage, Québec
(Québec) G1R 5S1.

Le sous-ministre du Travail,
ROGER LECOURT

Décret modifiant le Décret sur l’industrie
des services automobiles des régions
Lanaudière-Laurentides *

Loi sur les décrets de convention collective
(L.R.Q., c. D-2, a. 2 et 6.1)

1. L’article 1.01 du Décret sur l’industrie des services
automobiles des régions Lanaudière-Laurentides est
modifié par l’insertion, après le paragraphe 14°, du sui-
vant :

« 14.1° « salarié à temps partiel » : salarié autre que
l’apprenti, le compagnon, le démonteur et l’ouvrier spé-
cialisé qui, pour une semaine donnée, a effectué moins
de 30 heures de travail. Ce statut est évalué à chaque
semaine de travail. ».

2. L’article 3.01 de ce décret est modifié par l’addi-
tion, après le premier alinéa, du suivant :

« Pour les fins d’application des paragraphes 3° à 5°
du premier alinéa, la semaine de travail est étalée sur
une base hebdomadaire qui correspond à la période de
travail hebdomadaire utilisée par l’employeur pour
déterminer le montant du salaire. ».

3. Ce décret est modifié par l’insertion, après l’arti-
cle 4.01, du suivant :

« 4.01.1. Pour le salarié à temps partiel, seules les
heures effectuées en plus des heures de la journée normale
de travail entraînent une majoration de 50 % du salaire
horaire effectivement payé à un salarié, à l’exclusion des
primes établies sur une base horaire. ».

4. Le présent décret entre en vigueur le jour de sa
publication dans la Gazette officielle du Québec.

38878

* Les dernières modifications au Décret sur l’industrie des services
automobiles des régions Lanaudière-Laurentides (R.R.Q., 1981,
c. D-2, r.44) ont été apportées par le règlement édicté par le décret
n° 395-2001 du 4 avril 2001 (2001, G.O. 2, 2478). Pour les modifi-
cations antérieures, voir le « Tableau des modifications et Index
sommaire », Éditeur officiel du Québec, 2002, à jour au 1er mars
2002.
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Décisions

Décision 7613, 26 juillet 2002
Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1)

Producteurs de bois — Mauricie
— Plan conjoint
— Modification

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a approuvé, par sa déci-
sion 7613 du 26 juillet 2002, une Résolution modifiant
le Plan conjoint des producteurs de bois de la Mauricie
prise par les producteurs visés par le Plan conjoint des
producteurs de bois de la Mauricie lors d’une assemblée
générale convoquée et tenue à cette fin et dont le texte
suit.

Veuillez de plus noter que cette résolution est sous-
traite de l’application des dispositions des sections III
et IV de la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R.18.1) en
vertu de l’article 203 de la Loi sur la mise en marché des
produits agricoles, alimentaires et de la pêche.

Le secrétaire,
Me CLAUDE RÉGNIER

Résolution modifiant le Plan conjoint des
producteurs de bois de la Mauricie *

Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1, a. 81, 1er al., par. 4°)

1. Le Plan conjoint des producteurs de bois de la
Mauricie est modifié par le remplacement de l’article 3
par le suivant :

« 3. Le plan vise le bois, feuillu ou résineux, et la
biomasse de l’if du Canada provenant du territoire décrit
à l’article 4. ».

2. La présente résolution entre en vigueur à la date de
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

38872

* Le Plan conjoint des producteurs de bois de la Mauricie (R.R.Q.,
1981, c. M-35, r.41) n’a pas été modifié depuis sa refonte.

Décision 7619, 1er août 2002
Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1)

Producteurs de bois — Bas-Saint-Laurent
— Plan conjoint
— Modifications

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a approuvé, par sa déci-
sion 7619 du 1er août 2002, la Résolution modifiant le
Plan conjoint des producteurs de bois du Bas-Saint-
Laurent prise par les producteurs visés par le Plan conjoint
des producteurs de bois du Bas-Saint-Laurent lors d’une
assemblée générale convoquée à cette fin et tenue le
2 mai 2002 et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que cette résolution est sous-
traite de l’application des dispositions des sections III et
IV de la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1) en
vertu de l’article 203 de la Loi sur la mise en marché des
produits agricoles, alimentaires et de la pêche (L.R.Q.,
c. M-35.1).

Le secrétaire,
Me CLAUDE RÉGNIER

Résolution modifiant le Plan conjoint des
producteurs de bois du Bas-Saint-Laurent *

Loi sur la mise en marché des produits agricoles,
alimentaires et de la pêche
(L.R.Q., c. M-35.1, a. 81)

1. Le Plan conjoint des producteurs de bois du Bas-
Saint-Laurent est modifié par le remplacement, dans son
intitulé et dans les articles 1 et 2, de « de bois » par
« forestiers ».

2. Ce plan conjoint est modifié à l’article 4 :

1° par l’insertion, après « résineux», de «et la biomasse
de l’if du Canada » ;

* Depuis sa refonte, le Plan conjoint des producteurs de bois du
Bas-Saint-Laurent (R.R.Q., 1981, c. M-35, r.20) n’a été modifié
que par la résolution approuvée par la décision 4499 du 19 mai
1987 (1987, G.O. 2, 3875).
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2° par la suppression, au paragraphe a, de « Saint-
Patrice-de-Rivière-du-Loup » ;

3° par le remplacement, au paragraphe b, de « de la
municipalité de Capucins dans la M.R.C. de Denis-
Riverin » par « du secteur Capucins de la municipalité de
Cap-Chat dans la M.R.C. la Haute-Gaspésie. ».

3. La présente résolution entre en vigueur à la date de
sa publication à la Gazette officielle du Québec.

38875
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Erratum

Décret 840-2002, 26 juin 2002
Gazette officielle du Québec, 17 juillet 2002, Partie 2,

134e année, numéro 29, page 5241, le texte du décret
840-2002, du 26 juin 2002, est remplacé par le texte
ci-après :

« Gouvernement du Québec

Décret 840-2002, 26 juin 2002
CONCERNANT l’octroi d’une subvention à l’École
nationale des pompiers du Québec en 2002-2003

ATTENDU QU’en vertu de l’article 185 de la Loi sur la
sécurité incendie (L.R.Q., c. S-3.4), le ministre de la
Sécurité publique est chargé de l’application de cette
loi ;

ATTENDU QU’en vertu des articles 49 et 52 de cette
loi, est instituée l’École nationale des pompiers du
Québec qui a pour mission de veiller à la pertinence, à la
qualité et à la cohérence de la formation professionnelle
qualifiante des pompiers et des autres membres du
personnel municipal travaillant en sécurité incendie ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3 du Règlement sur
la promesse et l’octroi de subventions (R.R.Q., 1981,
c. A-6, r.22) et ses modifications subséquentes, tout octroi
et toute promesse de subvention doivent être soumis à
l’approbation préalable du gouvernement, sur recom-
mandation du Conseil du trésor, lorsque le montant de
cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur à
1,0 M$ ;

ATTENDU QUE dans son discours sur le budget 2000-
2001, le gouvernement annonçait que dorénavant il
assumera le budget de l’École nationale des pompiers du
Québec, soit 1,2 M$ ;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le versement à
l’École nationale des pompiers du Québec, pour l’exer-
cice financier 2002-2003, d’une subvention de 1,2 M$
représentant le budget annuel de l’École ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QU’il soit autorisé à verser à l’École nationale des
pompiers du Québec, pour l’exercice financier 2002-
2003, une subvention de 1,2 M$ représentant le budget
annuel de l’École.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS »

38877





Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 14 août 2002, 134e année, no 33 5827

Index des textes réglementaires

Abréviations : A : Abrogé, N : Nouveau, M : Modifié

Règlements — Lois Page Commentaires

Accidents du travail et les maladies professionnelles, Loi sur les…, modifiée  . . . . 5719
(2002, P.L. 76)

Assurance automobile, Loi sur l’… — Société de l’assurance automobile
du Québec — Remboursement de certains frais  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5773 M
(L.R.Q., c. A-25)

Chiropraticiens — Procédure de conciliation et d’arbitrage des comptes  . . . . . . 5821 Projet
(Code des professions, L.R.Q., c. C-26)

Code des professions — Chiropraticiens — Procédure de conciliation et
d’arbitrage des comptes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5821 Projet
(L.R.Q., c. C-26)

Conditions de travail et le régime de retraite des membres de l’Assemblée
nationale, Loi sur les…, modifiée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5719
(2002, P.L. 76)

Décrets de convention collective, Loi sur les… — Services automobiles
— Lanaudière-Laurentides  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5822 Projet
(L.R.Q., c. D-2)

École nationale des pompiers du Québec en 2002-2003 — Octroi
d’une subvention  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5825 Erratum

Élection par la population de certains membres du conseil d’administration
de l’établissement public visé à la Partie IV.2 de la loi  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5789 N
(Loi sur les services de santé et les services sociaux, L.R.Q., c. S-4..2)

Justice administrative, Loi sur la…, modifiée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5719
(2002, P.L. 76)

Mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche, Loi sur la…
— Producteurs de bois — Bas-Saint-Laurent — Plan conjoint  . . . . . . . . . . . . . . 5823 Décision
(L.R.Q., c. M-35.1)

Mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche, Loi sur la…
— Producteurs de bois — Mauricie — Plan conjoint  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5823 Décision
(L.R.Q., c. M-35.1)

Procédure pour la désignation de certains membres du conseil d’administration
de l’établissement public visé à la Partie IV.2 de la loi  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5806 N
(Loi sur les services de santé et les services sociaux, L.R.Q., c. S-4.2)

Producteurs de bois — Bas-Saint-Laurent — Plan conjoint  . . . . . . . . . . . . . . . . . 5823 Décision
(Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche,
L.R.Q., c. M-35.1)

Producteurs de bois — Mauricie — Plan conjoint  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5823 Décision
(Loi ur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche,
L.R.Q., c. M-35.1)

Régie du logement, Loi sur la…, modifiée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5719
(2002, P.L. 76)

Régime de retraite de certains enseignants, Loi sur le…, modifiée  . . . . . . . . . . . 5719
(2002, P.L. 76)



5828 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 14 août 2002, 134e année, no 33 Partie 2

Régime de retraite des agents de la paix en services correctionnels,
Loi sur le…, modifiée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5719
(2002, P.L. 76)

Régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics,
Loi sur le…, modifiée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5719
(2002, P.L. 76)

Régime de retraite des enseignants, Loi sur le…, modifiée  . . . . . . . . . . . . . . . . . 5719
(2002, P.L. 76)

Régime de retraite des fonctionnaires, Loi sur le…, modifiée  . . . . . . . . . . . . . . . 5719
(2002, P.L. 76)

Régime de retraite du personnel d’encadrement, Loi sur le…, modifiée  . . . . . . . 5719
(2002, P.L. 76)

Régimes de retraite des secteurs public et parapublic, Loi modifiant les...  . . . . . 5719
(2002, P.L. 76)

Services automobiles — Lanaudière-Laurentides  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5822 Projet
(Loi sur les décrets de convention collective, L.R.Q., c. D-2)

Services de santé et les services sociaux, Loi sur les… — Élection par la
population de certains membres du conseil d’administration de l’établissement
public visé à la Partie IV.2 de la loi  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5789 N
(L.R.Q., c. S-4.2)

Services de santé et les services sociaux, Loi sur les… — Procédure pour la
désignation de certains membres du conseil d’administration de l’établissement
public visé à la Partie IV.2 de la loi  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5806 N
(L.R.Q., c. S-4.2)

Société de l’assurance automobile du Québec — Remboursement
de certains frais  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5773 M
(Loi sur l’assurance automobile, L.R.Q., c. A-25)


